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NOTE

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent de lettres
majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu'il s'agit
d'un document de l'Organisation.
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INTRODUCTION

1. A sa vingt-septième session? l'Assemblée générale a ap'prouvé l/~ à titre
expérimental, un nouveau mode de presentation, par prosramme, du budget de
l'Organisation des Nations Unies. Une caractéristique importante du nouveau système
de budgetisation par J?rogramme est le "plan à moyen terme 11 couvrant une période de
quatre ans. Le plan initial, qui porte sur les années 1974 à 1977, concerne essen­
tiellement les activités qui se prêtent le mileux à une programmation à moyen tt:rme
c!est-à-dire celles des unités administratives et programmes dans les domaines '
économique et social et dans celui des droits de l'homme qui sont énumérés dans la
table des matières qui figure à la page précédente. Ce groupe de programme de
l'Organisation des Nations Unies représente de loin la plus grande proportion des
activités que l'Organisation peut programmer. Pour fournir un cadre dans lequel
évaluer le montant des fonds prévus pour la :neriode à moyen terme, on a indiqué dans
le tableau 3, pour tous les chapitres du budget, les fonds dont on prévoit q~'ils

seront nécessai:res~ en donnant, pour chaque chapitre, un chiffre total, calculé
sur la base de projectionD du coût des activites en quest';'on , pour leur volume
actue l, ledit coût éta'n"t ajusté, le cas échéant, compte tenu des va.riations que
l'on peut prévoir à l'heure actuelle. On compte que, lors de l'établissement des
f t 1 ... " . t "t" .u urs p ans' a moyen terme, des procedures de programmat~on auron e e mses au
point pour toutes les autres activités qui se prêtent à la programmation à
moyen terme.

2. Les deux premières années du plan, 1974 et 1975, sont celles sur lesque~les

porte le budget-programme biennal 2/.

3. La définition des programmes, les objectifs préliminaires qui sont vises et les
textes qui portent actuellement autorisation des activités à exécuter pendant la
période de quatre ans (1974-1977) sont essentiellement les mêmes que ceux qui sont
indiqués dans le budg\9t-programme biennal qui fait l'objet du document A/9006.
Ces precisions ne figurent pas dans le Plan à moyen terme ci-joint, qüe -i'on aura
donc intérêt à examiner en se reportant au budget-programme pour la periode
biennale 1974-1975.

4. On s'est efforc~ de présenter de manière concise les objectifs globaux que
vise chacune des grandes unités administratives. Dans certains cas, on a
presumé, comme aucun texte d'un organe déliberant ne specifiait le contraire~ q~e

le volume d'activités des programmes serait le même pendant la prochaine periode
de quatre ans que celui qui est actuellement approuvé. Dans d'autres cas, on a
présumé que les activités diminueraient ou augmenteraient au cours de la période
de quatre ans en fonction de nouvelles décisions qui seront vraisemblablement prises
par les organes délibérants.

5. Pour toutes les activités autres que celles qui sont entreprises lans les
domaines économique et social et dans celui des droits de l'homme, on a fait des
projections en se fondant sur le tableau d'effectifs probable pour 1975, co~te tenu

h/ Résolution 3043 (XXVII).

2/ Documents officiels de IVAssemblée générale? vingt-huitième session,
Supprément No 6 (A/9006).
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d'auGmentations à certains cha~itres du budget qui ont été calculées en fonction
des taux de rémunération envisagés pour 1976 et 1977. Pour calculer le montant des
autres dépenses (frais de voyage, imprimerie et services contractuels, frais
généraux, etc.), on s'est fondé sur les aur,mentations qui se sont produites ces

. dernières années. Des d0penses spéciales, comme les frais de constrl~tion, les
dépenses relatives aux bourses de perfectionnement et aux subventions, ainsi que
le coût des activités financées en commun, ont fait l'objet de projections distinctes,
compte tenu des au~mentations ou diminutions qui se produiront vraisemblablement en
1976 et 1977.

6. On a établi d0s tableaux récapitulatifs (tableaux 1, 2 et 3) indiquant :
a) les fonds nécessaires pendant la période du plan quadriennal à moyen terme, par
unité administrative s'occupant de questions économiques et sociales ou relatives
aux droits de l'homme, b) les subdivisions, par programme, du. plan à moyen terme
:90ur les unités administratives s' occ1.want de questions économiques et sociales ou
relatives aux droits de l'homme, et c) les dépenses à prévoir à tous les chapitres
du budget pour les quatre années 1974 à 1977. Pour chacune des grandes uni tés
administratives qui figurent dans le plan à moyen terme, on a inclus des tableaux
récapitulatifs par programme et un tableau d'effectifs global pour la periode
guadriennale. En outre, pour chaque programmes un exposé indig~e les réalisations
envisagées pour la période du plan. Les dé~enses y relatives, y compris celles
dont on peut prévoir qu'elles seront dues à l'inflation, sont aussi indiquées
pour chacun des grands programmes.

7. D'une manière générale, le plan à moyen terme est censé constituer un cadre
dans lequel les Etats Membres peuvent examiner les budgets-programmes biennaux
et ap:'!rouver les objectifs que l'Organisation doit chercher à atteindre, tant ~

court terme qu'à long terme. Le Secrétaire général, pour établir le budget à
l'avenir~ tiendra compte des ordres de grandeur ainsi donnés et devrait pouvoir
refléter plus exactement les vues collectives (les Etats Membres.

8. Le plan à moyen terme pour les années 1974-1977 est ainsi présenté dans les
pages ~ui suivent.
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A. ORGANES DIRECTEURS - ACTIVITES ECONOMIQUES ET SOCIALES

Les fonds prévus au titre du présent programme doivent permettre de couvrir les
dépenses à faire à l'occasion de la convocation des sessions du Conseil économique
et social et de ses organes subsidiaires et connexes qui aident le Conseil à
formuler des politiques générales et des programmes et à coordonner les activités
des organismes des Nations Unies dans leur domaine de compétence, à l'exception de
la Commission des droits de l'homme et de ses organes subsidiaires, de la Commission
des stupefiants, des commissions économiques régionales et du Bureau economique et
social des Nations Unies à Beyrouth, pour lesquels des dépenses pertinentes sont
incluses dans le total des dépenses au titre des programmes correspondants.

1
1

1

1

1 (
i

Des fonds sont prévus dans le- plan à moyen terme pour les réunions dont la
date et le coût peuvent être fixés avec suffisamment d'exactitude et qui ont lieu
régulièrement. Le coût des réunions varie d'année en année du fait que certains
organes directeurs ne se réunissent pas régulièrement. Il convient de noter
qu'aucun crédit n'est prévu dans le plan à moyen terme pour la conférence-exposition
sur les peuplements humains, étant donne qu'aucune décision n'a encore été prise
en ce qui concerne l'importance et l'ordre du jour de la conférence ou des dépenses
correspondantes.
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B. DEPARTEMENT DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET SOCIALES

Le Département des affaires économiques et sociales a pour tâche principale
d'établir des études et des rapports sur des questions relevant de sa competence
à l'intention des organes directeurs de l'ONU afin que ceux-ci puissent examiner
les problèmes dont ils sont saisis, ainsi que leurs causes et leurs rapports, en
disposant d'une analyse rigoureuse de la question et des faits pertinents. Le
Département remplit donc une fonction importante, qui consiste à aider les,
gouvernements à favoriser l'introduction de concepts et d'attitudes menant à
l'adoption de politiques, de directives, de normes de conduite et de dispositions
institutionnelles dans le domaine économique et social.

Deux grandes préoccupations~ qui se manifestent de plus en plus parmi les
Etats Membres de l'ONU, auront des répercussions sur le prochain plan à moyen terme.
Tout d'abord, les Etats Membres se préoccupent de plus en plus des méthodes et des
moyens permettant de s'attaquer aux principaux problèmes du développement, tels
qu'ils sont énoncés dans la Stratégie internationale du développement pour la
deuxième Décennie du développement, d'autant plus qu'ils ont de plus en plus
conscience des causes et des conséquences des problèmes qui se posent au tiers
monde. Deuxièmement, les gouvernements comprennent de plus en plus la nécessité
d'examiner dans le cadre des Nations Unies des questions qui jusqu'alors ont été
traitées largement en dehors de la scène internationale.

Il est indubitable que la réalisation des objectifs du développement énoncés
dans la Stratégie internationale du développement pour la deuxième Décennie du
développement, qui est encore, pour l'instant, plus un désir qu'une réalité,
restera le principal objet de préoccupation et d'attention du Département.
Cependant, depuis l'adoption de la Stratégie internationale du développement, les
pays en voie de développement, ayant compris que même une augmentation relativement
rapide de la production n'a pas toujours créé davantage d'emplois, et qu'en fait
elle a même parfois accentué les inégalités dans la répartition du revenu sur le
rL~n n~~icnal, ont modifié leurs priorités. Comme le Comité de la planification
du développement l'a indiqué dans le rapport qu'il vient de publier sur sa première
évaluation d'ensemble de la mise en oeuvre de la Stratégie internationale du
développement, "les objectifs énoncés dans la Stratégie internationale du
développement ne sont nullement périmés, mais il y a eu un changement sensible en
ce qui concerne leur importance et leur priorité relatives". On donne maintenant
autant d'importance à l'équité qu'à la croissance de la production, si bien qu'on
accordera de plus en plus d'attention aux problèmes de la répartition du revenu,
du chômage et du sous-emploi, des taudis urbains et ruraux, de la malnutrition,
du paupérisme et des différences énormes qui caractérisent les niveaux de vie.

La Stratégie internationale du développement a deux aspects originaux. D'une
part, elle représente le premier accord d'ordre',conceptuel entre tous les
g0uvernements sur les objectifs à atteindre pour accélérer le progrès des pays en
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voie de développement. D'autre part, elle est conçue de façon que l'on puisse
continuellement comparer les résultats aux objectifs et revoir le bien-fondé des
hypothèses de départ; il est donc possible de modifier l'ordre de priorité adopté
dans la Stratégie, d'en changer l'orientation, de renforcer ou de compléter ses
objectifs et de mettre au point de nouveaux programmes. Aussi, étant donné
l'importance cruciale que revêtent les opérations d'examen et d'évaluation, le
Département consacrera des ressources considérables à préparer celles de 1975 et
de 1977, notamment en améliorant les méthodes et les statistiques permettant de
procéder à des évaluations plus précises. A cet égard, l'un des efforts les plus
importants consistera à déterminer des indicateurs permettant de mesurer les
résultats en ce qui concerne le bien-être de la population, ce qui permettra de
compléter les mesures traditionnelles portant sur le produit brut à l'aide
d'indicateurs reflétant miewc le degré d'amélioration de la condition humaine dans
le pays. Cette entreprise ira de pair avec une augmentation de l'assistance fournie
aux pays qui en font la demande en vue de renforcer leurs moyens 4'examen et
d'évaluation.

Dans son dernier rapport, le Comité de la planification et du développement
souligne également que : "les peuples du monde et leurs dirigeants sont visiblement
de plus en plus frappés par l'interdépendance, non seulement des pays et de leurs
populations, mais de leurs problèmes communs, et en particulier de différentes
catégories de problèmes qui, dans le passé, ont été abordés, s'ils l'ont été,
séparément. Les années 1970-1973 ont été une période de détente stratégique,
d'intérêt souvent exaspéré mais intensifié 'pour les questions internationales
de caractère économique (commerce, ordre monétaire et inflation), de découverte
par les peuples des problèmes de la pollution et de l'environnement et d'inter­
nationalisation immédiate de ces p!oblèmes dans le cadre limité de notre planète,
de conscience croissante des relations réciproques entre des questions telles que
eelles de la population, de la technique, des ressources non renouvelables, du
partage des ressources, de la stabilité monétaire, de la limitation des armements
et des entreprises multinationales, et enfin d'amorce de processus de groupement
pour aborder systématiquement ces questions interdépendantes dans un cadre
transcendant, celui de la nation." Ce sera là un des principaux domaines d'intérêt
du Département pendant les années à venir. Les paragraphes qui suivent portent
sur les domaines d'activités du ressort du Département pour lesquels on a reconnu
la nécessité d'un examen et d'une action à l'échelle mondiale.

L'inquiétude que suscite l'environnement, et à laquelle la Conférence de
Stockholm a donné un si vaste retentissement, ne manquera pas de se refléter dans
les travaux du Département, car le problème de l'environnement a des incidences
sur de nombreux aspects du développement des sociétés. Une coopération étroite
sera établie avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et les
autres organisations intéressées. Il reste encore énormément à faire pour préciser
le concept d'''environnement ll

, pour élaborer de nouvelles techniques et méthodes
qui permettent d'évaluer les éléments susceptibles de provoquer un déséquilibre
fâcheux et pour définir les moyens et les méthodes propres à corriger ce déséquilibre
compte tenu des objectifs multiples de chaque société. Il est admis que dans les
pays en voie de développement les problèmes de l'environnement doivent être résolus
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par des mesures étroitement liées aux politiques et programmes de développement.
Selon les termes de la Déclaration sur l'environnement, " ••• dans les pays en voie
de développement, la plupart des problèmes de l'environnement sont causés par le
sous-développement". Les activités importantes que le Département entreprendra
dans le domaine de l'environnement en cooperation avec le PNUE au cours des
prochaines années sont : a) une vaste étude sur les incidences qu'auront les
questions et les politiques écologiques de demain sur la Stratégie internationale
du développement, étude qui devrait sensiblement contribuer à mieux faire comprendre
le rapport entre le développement et l'environnement; et b) les travaux prépa­
ratoires de la conférence-exposition sur l'environnement envisagée pour 1976. Il
est à prévoir qu'il sera fait davantage appel aux ressources du Département pour
aider les gouvernements à adapter leurs méthodes de planification aux problèmes
de plus en plus complexes qui se posent dans ce domaine .

.e
Dans le domaine de la science et de la technique, l'Organisation des

Nations Unies continuera de s'efforcer avant tout de réduire la grande disparité
qui existe sur le plan de la science et de la technique entre pays développés et
pays en voie de développement. Plus particulièrement, l'un des principaux objectifs
demeurera l'octroi d'une assistance aux pays en voie de développement pour leur
permettre d'accroître leur capacité d'appliquer la science et la technique au
développement et, notamment, pour les aider à identifier et à élaborer des
techniques qui soient adaptées à leur situation propre. Dans le cas de ces pays
en particulier, il faudra prêter attention tout spécialement a) aux dangers que
présente le transfert dans un milieu non préparé d'une technique destinée à un
cadre économique, social et culturel totalement différent, b) aux incidences de
la technique sur la structure de la consommation et c) aux dangers que présente
l'utilisation d'une technique mal adaptée aux facteurs de la production, du capital
et de l'emploi. En outre, on se rend compte de plus en plus que la science et la
technique ne sont pas simplement un instrument vital de développement, mais qu'elles
constituent un phénomène doué d'une vie et d'un dynamisme propres qui agit
constamment sur les divers autres é~éments du développement et en même temps qu'eux.
C'est pourquoi il s'agit d'une question qui doit être considérée dans son ensemble,
et qui devrait de plus en plus faire l'objet d'une politique d'ensemble.
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Dans le domaine de la population, l'inquiétude que suscitent les tendances à
long terme, alliée à une prise de conscience de plus en plus aiguë du fait qu'il
faut du temps pour que se produise un changement de tendance, ont rendu plus
urgente la nécessité d'élucider plus avant et de mieux comprendre les corrélations
qui existent entre la population, l'emploi, l'environnement et le développement.
A cet égard, le Département consacre un effort important aux préparatifs du congrès
mondial de la population, 1974; cet effort, qui devrait permettre de mieux comprendre
la question, sera sans aucun doute poursuivi énergiquement, dans le cadre des
mesures qui devront être prises pour donner suite aux travaux du congrès.

Un autre domaine que l'on considère maintenant sous un jour nouveau est celui
Ire des ressources naturelles. Outre l'effort important qu'il consacrera à aider les

gouvernements à découvrir des ressources naturelles, le Département s'emploiera très
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activement à établir des projections des ressources naturelles et un bilan de~ la
situation des ressources naturelles dans le monde, compte dûment tenu des possi­
bilités d'épuisement et des rapports qui existent entre les réserves, la technique
et les prix. Il est de plus en plus évident que dans le domaine des ressources
naturelles également, il faudra que se déroule, à l'échelle internationale 9 un
processus beaucoup plus poussé que jusqu'à présent de consultations, de coordi­
nation, de planification commune et d~élaboration de directives. Etant donné
l'évolution de la situation en ce qui concerne les sources habituelles et dans
l'optique des perspectives de techniques fondamentalement nouvelles qui commencent
à se dessiner, l'un des éléments cruciaux dans ce domaine est l'énergie.
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Une ère entièrement nouvelle s'ouvre dans le domaine de l'économie des océans
et,de. l'océanologie s~ Iton admet l'hypothèse que les ressources du fond des mers
sit"L'.ées en dehors de là 'juridiction nationa.le seront explcH:tées dans l'intérêt
de l'humanité tout· entière. Au cours des années' qui ·,,:viennent, ,le Département
préparera ·trè~ acti-yement' la proch.ai:qe Ç,~nf?rence sur: le d,roit 'de la. !,fler.',. .'

. ~1'''''''''' t "'", .~' .':"". 0, ...,; .,.",.'..... .:\,:."" • n.. f"" '... - ., , 1"." .. f ... :":" "'.~. .... • .~"_
''''i~ .t1,.~ , .•' '? "'J.t>l'i\.t~ . . .-lto ..'4.... .t'.t ,",' ...... ,: .. _,.. "" . ':'0 ';':'... ' • J...., .'~ "J _ .. tt," - • • •

0-.:' L~ rôle_~de~.·.eo~iêt.êf?~multinatiorùiie'~':~t" ieû~' i~cidènce·~·sï.ri'~:tè' processus de ,
développement'" et "sur :lë's" relations' internationales sont également des questions
qui ont commencé. il y a peu de temps à retenir l'attention de la communauté
internationale et qui vont appeler des mesures'de sa part. Etant donne le rôle
important que jouent les sociétés multinationales en ce qui cpncerne les courants
de capitaux prives,' le transfert' des techniques et des compétences et le commerce
en général (la production et les exportations des sociétés multinationales
représentent ml cinquième environ de la production et des exportations totales
de tous les pays ~ économie de marché), on comprend que les gouvernements tiennent
de plus en plus' à voir examiner ce phénomène à l'échelle internationale ou mondiale,
afin de faire profiter au maximum le développement des effets bénéfiques des
sociétés multinationales et d'éliminer les problèmes que celles-ci peuvent
susciter. L'étude qui doit être exécutée en application de la résolution
l721.(LIII)'du.'Conseil'économique et social représente un progrès important dans
l'action entreprise pour examiner les principales questions que soulèvent les
sociétés multinationales et prendre des mesures à leur sujet. Cette étude, dont
le Conseil économique et social sera saisi à sa cinquante-septième session, devrait
en principe conduire à entreprendre un vaste programme d'acti~it~s portant sur les
nombreux aspects de ce phénomène, programme qui pourrait donner naissance à un code
de conduite et une forme ou une autre de surveillance internationale.

Afin d'assurer la qualité voulue aux travaux qui seront consacrés aux
activités exposées ci-dessus, le Département devra intensifier sensiblement le
travail de rassemblement et d'analyse des renseignements et des statistiques àl
partir desquels doivent être élaborés les études et rapports. l

Enfin, le Département redoublera d'efforts pour élaborer, appliquer et
soutenir plus rapidement et plus efficacement les projets de coopération technique
qui relèvent de son domaine de compétence.
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Coordonner~ diriger et évaluer les travaux accomplis au sein du Département
au titre de chaque programme.

2.

La
multina'
affecte l

develop:
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et du C(

Direction sxecutive et administ~aticn-1.

Elaborer les politiques et assurer la direction nécessaires pour que chaque
élément du Département des affaires economiques et sociales~ y compris les
commissions économiques regionales et le Bureau économique et social des
Nations Unies à Beyrouth (BESNUB)~ fournissent une contribution aussi
efficace que possible.

Maintenir une liaison étroite avec les chefs de secretariat des institutions
spécialisées et de lVAgence internationale de l'énergie atomique (AIEA)~

ainsi qu'avec d'autres organismes et programmes du système des Nations Unies,
en ce qui concerne les questions qui sont de la compétence du Departement.,

Au cours de la période sur laquelle porte le plan à moyen terme~ on continuera
d'essayer de réaliser les objectifs suivants :

Ce programme vise à aider le Secretaire genéral à diriger l'ensemble de
l'action du système des Nations Unies dans le domaine QQ développement économique
et social.

',.



j,',~
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2. Planitication, proj~~tions et politiques relatives au développement

Le progra~ne concernant la planification, les projections et les politiques
relatives au développement effectue des recherches et fournit une assistance
technique dans le domaine de la formulation e~ de la planification de la politique
économique et sociale:l à l'échelon national et international. Il s'agit d'analyser
la situation de lVéconomie mondiale et les progrès accomplis:l compte tenu:l en
particulier:l de la Stratégie'internationale du développement. Le programme comporte
la réalisation dVétudes sur les problèmes de développeIT~nt économique et social
soulevés lors des débats de l'Assemblée générale, du Conseil économique et social:l
du Comité de l'examen et de l'évaluation:l de la Corr@ission du développement social
et du Comité de la planification du développement.

La planification du développement:l aux échelons national:l sous-national et
multinational:l est un instrument qui sert à rationaliser lVallocation des ressources
affectées au développement et qui contribue ainsi à accélérer le processus de
développement dans les pays en voie de développement. A cette fin:l il faut effectuer
des recherches sur les problèmes économiques et sociaux rencontrés dans le processus
de développement et analyser et évaluer la situation dans l'économie mondiale. Pour
examiner et évaluer les progrès accomplis aux échelons national~ régional et mondial:l
comme il est demandé dans la Stratégie internationale du développement pour la
deuxième Décennie des Nations Unies pour le dév~loppement:l il faut mettre au point
une méthode'dvévaluation appropriée:l et notamm~nt formuler des indicateurs quali­
tatifs pour mesurer les phénomènes économiques et sociaux inquantifiables. Les
pays en voie de développement ont besoin d'une assistance pour élaborer des '::':.ratégies
de~programmes.d'ensemble et ~our améliorer et renforcer leurs services de plani­
fication. Les nouvelles procédures de programmation par pays nécessitent la formu­
lation de stratégies d'ensemble. En même temps:l le nombre des demandes concernant
l'assistance technique à fournir aux pays en voie de développement aux échelons
national et sous-national a augmenté à un rythme accéléré et:l du fait quVon a mis
l'accent sur la coopération régionale, les responsabilités du programme~ tant dans
le domaine de la recherche que dans celui de la coopération technique:l se sont
considérablement accrues. Pour ce qui est du programme~ le problème essentiel
consiste à en renforcer la capacité et à l'assouplir davantage pour lui permettre de
faire face à l'évolution de la situation et des besoins de façon effective et
efficace. Le programme a permis d'apporter une contribution substantielle dans le
domaine de la recherche touchant les problèmes rencontres dans le processus de
développement et la systém~bisation des travaux nécessaires pour établir le premier
rapport du Secrétaire général sur l'examen et l'évaluation d'ensemble de la deuxième
Déc~nnie du développement. On a fourni une assistance technique importante aux pays
en voie de développement aux échelons national~ sous-national et multinational~

tant directement quVindirectement~ et le rôle du programme pour ce qui est de
l'analyse générale des priorités du développement dans le cadre des nouvelles
procédures de programmation par pays ne saurait être trop souligné. Le programme a
également permis de fournir une assistance importante à des organisations d'aide
multilatérale:l à savoir le Programme des Nations Unies pour le développement et le
Programme alimentaire mondial:l grâce à une évaluation d'ensemble des demandes
d'assistance des pays. Une etude a été entreprise sur l'établissement d'un lien
entre la Décennie du désarmement et la deuxième Décennie des Nations Unies pour le
développement. Des travaux sont en cours sur les effets des sociétés multinationales
sur le processus de développement et sur les relations internationales.
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On prévcit de prendre les mesures ci--après pour mettre en oeuvre le programme
pendant la période du plan à moyen terme :

Renforcer la capacité du prograrr~e pour lui permettre de répondre plus
efficacement aux besoins de la Stratégie internationale du 4éveloppement.

Etablir des cadres conceptuels pour intégrer efficacement la planification
économique et sociale.

Degager des moyens permettant de répondre aux besoins du Comité de la plani­
fication du développement et d'autres organes des Nations Unies en matière
~'études spéciales.

En coopération étroite avec le Bureau de statistique~ élaborer et améliorer
des méthodes et des concepts pour adapter les diverses données de base aux
besoins de l'examen et de l'évaluation de la Stratégie internationale du
développement.

11ettre davantage l'accent sur les besoins des pays en voie de développement
en matière de coopération technique aux échelor''3 national:) sous-national et
multinational:) notamment en leur fournissant une assistance pour ce qui est
de la formulation de stratégies de programmes et de l'évaluation des progrès
accomplis dans le cadre de la Stratégie internationale du développement.

Réagir de façon positive aux faits et aux besoins nouveaux:) comme la nécessité
d'étudier plus avant les effets des sociétés multinationales sur le processus
de développement et sur les relations internationales:) ainsi que les effets
de diverses politiques concernant l'environnement sur les efforts de dévelop­
pement:l en particulier dans les pays en voie de développement.

Elaborer et améliorer les procédures pour analyser les caractéristiques
principales du développement par pays ou par groupe de pays:) classes selon
divers critères économiques et sociaux.

Etablir des projections de diverses variables économiques, de la consommation
du produit national brut:J de l'épargne provenant des investissements et des
besoins en matière de devises aux fins d'examen dans le cadre des objectifs
de la Stratégie internationale du développement.

Intensifier les efforts déployés dans le cadre du programme pour répondre aux
demandes de plus en plus nombreuses émanant des institutions d'aide multi­
latérale pour ce qui est de l'évaluation d'ensemble des demandes d'assistance.

riettre en pratique l'intégration de la planification économique et sociale
pour ce qui est de la preparation d'~tudes de planification régionale
(sous·-nationale) et de la fourniture d'une assistance technique unifiee aux
pays en voie de développement dans ce domaine d'activité.

Renforcer les communications et la coopération avec les commissions écono~

miques régionales:) le Bureau économique et social des Nations Unies à
Beyrouth, les institutions spécialisées et d'autres services du Secrerariat
afin de répondre aux besoins de la Stratégie internationale du développement
et de faciliter l'exécution des projets de coopération régionale
(multinationale).
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3. Finances publi~ues et institutions financières

Le Programme des finances publiques et des institutions financières aide
les pays en voie de développement à mobiliser leurs ressources nationales, à
utiliser au mieux la politique fiscale pour prom')uvoir les investissements inter­
nationaux, à tirer le meilleur parti de l'apport des entreprises installées dans
ces pays en matière de finances et de gestion, à moderniser leurs systèmes
d'établissement du budget et de gestion financière en vue de dégager des moyens
supplémentaires pour exécuter leurs plans grâce à l'augmentation de lYépargne
publique, et à encourager la coopération internationale en vue dVaccroître les
investissements étrangers dans ces pays, y compris le transfert des techniques
dVentreprise à entreprise, compte dûment tenu du droit des Etats à exercer une
souveraineté permanente sur leurs ressources naturelles.

Dans la Stratéeie internationale du développement pour la deuxième Décennie
des Nations Unies pour le développement~ il est dit que dies pays en voie de
développement doivent assumer, et assument~ l'essentiel de la responsabilité du
financement de leur développement: ' 31 et qu Ven conséquence ces pays continueront
dVadopter des mesures énergiques pour mobiliser de façon plus complète toute la
gamme de leurs ressources financières intérieures. Ils sont appelés à appliquer
une politique fiscale et monétaire rationnelle, à prendre les mesures appropriées
de réforme fiscale~ à améliorer le rendement des entreprises publiques et à faire
tous les efforts pour mobiliser l'épargne privée. Il est également dit que "le
plein exercice par les pays en voie de développement de la souveraineté permanente
sur leurs ressources naturelles jouera un rôle important pour ce qui est dVatteindre
les buts et objectifs de la Decennie,r 4/. Outre la nécessité d'encourager
IV épargne privée et de renforcer les institutions chargees de recueil _:~ ":ob
dVinvestir cette éparene dans des opérations productives~ il convient de mettre
lVaccent sur la mobilisation de l'épargne des sociétés, particulièrement celle
des sociétés multinationales et des autres entreprises étrangères. Les pays en
voie de développement doivent harmoniser leurs mesures visant à encourager les
investissements~ à lféchelon de la réeion et par branche dVindustrie, afin d'éviter
les pertes de recettes fiscales qu'entraînerait la concurrence. Il est également
nécessaire dYéliminer dans les pays développés les mesures qui ont pour effet
dVannuler les encouragements fiscaux accordés aux investisseurs étrangers par les
pays en voie de développement. Parmi les secteurs qui appellent un examen
attentif, il convient de signaler la répartition internationale du revenu, lVévasion
fiscale internationale, la fiscalité relative à la pollution et lVharmonisation
fiscale dans les zones d'intégration économique.

II Résolution 2626 (XXV) de l'Assemblée générale, par. 41.
~I Résolution 2626 (XXV) de l'Assemblée générale, par. 74.
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On prévoit de prendre les mesures ci-après pour mettre en oeuvre le programme
pendant la pé~iode du plan à moyen terme :

- Elaborer des directives en vue d'améliorer la gestion financière du secteur
public et le rendement financier des entreprises publiques de façon à
dégager des ressources supplémentaires pour le développement;

En ce qui concerne les investissem~nts étrangers, les réunions de groupes
diétude tenues à Amsterdam (février 1969)~ Medellin (juin 1970) et Tokyo
(novembre-décembre 1971) ont amélioré le climat des investissements et fait
ressortir certains points fondamentaux~ par exemple la définition d'un taux de
profit raisonnable, la nécessité d'insérer les investissements dans le pro~rarr~e

de développement du pays hôte~ le bien-fondé de liutilisation de la main-d'oeuvre
et des ressources locales, et la n,)cessité de réévaluer soigneusement l'horizon
temporel des investissements et d'envlsager le recours éventuel aux procédés
du désinvestissement et de l'investissement roulant. En matière fiscale, le
Groupe des conventions fiscales, constitué par le Conseil économique et social,
a tenu quatre réunions à Genève et a mis au point des directives sur le traitement
fiscal des bénéfices commerciaux, des revenus des investissements E"t des revenus
provenant d'activités salariées. Des séminaires ont été organisés sur la
comptabilité publique et la gestion des finances publiques (Beyrouth, 1969),
sur l'assurance-crédit à l'exportation et le financement des credits à l'expor­
tation (Belgrade, septembre-octobre 1970), sur la vérification des comptes publics
(Baden~ Autriche, mai 1971) et sur la mobilisation de l'épargne des ménages dans
les pays en voie de développement (Stockholm, août 1971). Un appui fonctionnel
a été fourni à un nombre croissant d'experts sur le terrain. Le nombre de bourses
d'études a également augmenté. Pour répondre aux demandes dVassistance technique
formulées en nombre toujours plus Brand par les pays en voie de développement,
quatre conseillers interregionaux - il n'yen avait qu'un en 1968 - fournissent
actuellement des services consultatifs à court terme en matière de planification
de la réforme fiscale, d'administration et de politique fiscale, d'investissements
étrangers et de problènles connexes, d'établissement du budget, de comptabilité
publique et de verification des comptes publics. Le programme a la responsabilité
technique de certains projets financés par le Programme des Nations Unies pour le
développement, comme le Service de préinvestissement de la Banque africaine de
développement') le Service comptable central des entreprises publiques de Guinée,
le Service des investissements de la Banque nationale de développement du Burundi,
et des services concernant la mobilisation de llépargne des ménages au Dahomey,
en Zambie, en Haute-Volta et en Argentine. Des études diensemble ont été effectuées
sur liexercice par les pays en voie de développement de leur Bouveraineté permanente
sur leurs ressources naturelles. En ce qui concerne la sestion fiscale et
financière du secteur public, des renseignements portant sur l'établissement de
budgets-programmes ont été largement diffusés et lfon met actuellement lZaccent sur
le renforcement des finances des entreprises publiques et des autorités locales.
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Mettre au point des mesures tendant à encourager l'épargne des ménages
et à en accroître le volu~~ dans les pays en voie de développement~

Rédiger une nouvelle convention fiscale type entre pays dévelop~és et
pays en voie de développement, qui sera soumise à l'examen des gouvernements;
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pays en vo~e

ses aspects
social, économique

Fournir une assistance aux pays en voie de développement pour la rédaction
d'accords sur les investissements étrangers, la création de centres
d'investissements et~ le cas échéant, la mise en place de lYinfrastructure
nécessaire à lYétablissement d'un marche des capitaux~

Etudier le principe de la souveraineté permanente des
de développement sur leurs ressources naturelles dans
fiscal, con~ercial, financier~ industriel, technique~

et juridique~

- Fournir une assistance aux pays en voie de développement en matière de
planification de la réfo~me fiscale et dramelioration des systèmes
d'administration fiscale.
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4. Statistiques

Le programme en matière de statistiques vise à promouvoir l'établissement de
statistiques nationales, la comparabilite internationale des· l données et un système
coordonne de programmes et d'activites en matière de statistiques internationales.
Le Bureau de statistique sert de centre international pour la methodologie, le
rassêlnblement, l'exploitation, l'évaluation, l'analyse et la publication des
statistiques. La Stratégie internationale du développement impose une lourde tâche
à ce programme puisqu'elle demande des donnees pour contrôler, évaluer et diagnos­
tiquer les progrès accomplis dans les domaines économique et social pendant la
deuxième Décennie du dévE"loppement. Une autre tâche fondamentale (lu programme
consiste à appuyer les activités de coopération technique qui visent à améliorer et
renforcer les services nationaux de statistiques des pays en voie de développement.
Le programme comprend aussi la fourniture des statistiques spéciales nécessaires au
Conseil de sécurité, au Comite des contributions et aux services du Secrétariat de
l'Organisation des Nations Unies.

Au cours de ces dernières années, ce programme a eu à faire face à une forte
demande et a été appelé à fournir des renseignements plus nombreux et de meilleure
qualité plus rapidement. Par ailleurs, la demande d'assistance technique au profit
des pays en voie de développement s'est accrue rapidement et les besoins de la
coordination des activités statistiques mondia.les sont devenus plus complexes et
plus pressants. Le problème essentiel que ce programme doit chercher à résoudre
tient à ce qu'il faut être en mesure de·repondre à ces besoins nouveaux de manière
aussi efficace et aussi rentable que possible.

Sous la direction de la. Commjssion de statistique, le programme E'st à l'origine
d'apports substantiels dans les domaines des normes et concepts statistiques, des
systèmes de classifications statistiques, de la comptabilité nationale, de la
construction d'indices, de L'élaboration de directives pour l'execution des
recensements, etc. Il serait difficile de surestimer la contribution durable de
ces apports aux fins des travaux des services nationaux de statistiques et de la
comparabilité internationale des statistiques. Les publications du programme, qui
portent sur un large eventail de sujets, figurent parmi les docmaents de l'ONU qui
sont les plus utilisés. Le programme a apporté à tous les pays du monde une aide
substantielle dans le cadre de la coopération technique. Il a été le pivot du
développement des activites statistiques internationales et a permis d'éviter les
doubles emplois et de favoriser une intégration plus poussée des programmes
statistiques. .
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On compte que les mesures suivantes seront prises pour exécuter le programme
pendant la période du plan à moyen terme

La capacité du programme sera renforcee de manière que celui-ci puisse
répondre plus efficacement aux besoins act~els des pays en voie de dévelop­
pement~ eu égard en particulier à la Stratêgie internationale du dévelop­
pement, et fournir les renseignements qui sont de plus en plus demandés
pour l'étude des conséquences du développement économique, notamment dans
le domaine de l'environnement.

- Des cadres conceptuels exprimant les nouvelles préoccupations sociales et
économiques ~eront définis et les cadres existants seront élargis.

- De nouveaux efforts seront entrepris pour élargir et réorienter les acti­
vités de manière à faciliter l'étude des corrélations entre l'évolution
sociale, l'évolution démographique et l'évolution économique, conformément
à'l'approche unifiée de la planification et de l'analyse du développement.

., ,

On développera 'plus avant les méthodologies et concepts permettant d'établir
une concordance entre les comptabilités nationales statistiques connexes
de pays dotés de régimes sociaux et économiques différents.

Les bases de données et les méthodes de production actuellement utilisees
seront élargies et modifiées de façon que le programme dispose de systèmes
de stockage intégrés permettant la restitution rapide et souple des données.

- On mettra au point un système permettant de restituer des tableaux et des
classifications croisées établis sur ordinateur, prévus ou non 1 afin de
mieux satisfaire les besoins des pays en voie de développement, des pays
développés et de la communauté internationale.

On élaborera des méthodes pour améliorer la qualité et la cohérence des
statistiques devant servir aux fins de l'analyse et de la prise des
décisions, et l'on renforcera les méthodes existantes.

On favorisera le renforcement des relations et de la collaboration avec le5
différentes divisions du Secrétariat, les commissions économiques régionales
et le Bureau économique et social des Nations Unies à Beyrouth (BESNUB),
les institutions spécialisées et les autres organismes internationaux
intéressés.
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5. ~dministration 'Publique

Le programme d'administration publique vise à accro~tre la capacité adminis­
trative des pays en voie de développement pour leur permettre d'atteindre leurs
objectifs de dévelo~pement. Un a~pui spécialisé est fourni aux projets de coopé­
ration technique et des recherches orientées vers l'action sont organisées et
effectuées en ce qui concerne les problèmes et pratiques administratifs touchant
les structures gouvernementales, les méthodes administratives~ les politiques et
les pratiques applicables au personnel et à la formation; les résultats de o.es
recherches sont diffusés au moyen de séminaires, de manuels ou de guides.

Le rôle croissant des pouvoirs publics dans le développement national fait
peser une responsabilité toujours plus lourde sur l'administration publique. Une
administration efficace est essentielle au fonctionnement des services fondamentaux
d'une société. Elle joue un rôle important dans la réalisation d'un développement
économique et social planifié. La capacité administrative d'une nation influence
directement le rendement du secteur public dans ses fonctions de production et de
services; elle influence egalement l'apport des initiatives non gouvernementales par
le jeu des appuis et subventions qu'elle a pour fonction d'accorder et des règlements
qu'elle a pouvpir d'édicter. La capacité administrative est donc un élement
essentiel de l'aptitude d'une nation à accélérer son développement économique et
social et à atteindre les buts et objectifs de la deuxième Décennie des Nations Unies
pour le développement. Dans le passe, l'administration publique se préoccupait avant
tout d'une cûrtaine cohésion et de la préservation du patrimoine économique et
social. L'administration publique doit certes continuer à exercer ses fonctions
fondamentales dans son rôle d vinstrument du développement national, mais elle d.ait
également devenir dynamique et se rendre apte à concevoir une planification
prospective, à formuler et à exécuter des mesures propres à favoriser le dévelop­
pement économique et social, à utiliser au mieux les ressources et les chances du
pays et à tirer le meilleur parti des progrès de la science et de la technique. La
capacité administrative est une ressource rare. De plus, l'évolution du monde
moderne réquiert le renforcement et l'amélioration des compétences administratives
pour faire face à des problèmes nouveaux dans des domaines comme la. population,
l'urbanisation, l'emploi et l'environnement. Pour ces raisons, l'administration
publique doit être soutenue de manière systématique. Elle doit en outre être
repensée, renouvelée et revitalisée pom~ être à même de provoquer les évolutions
et les résultats souhaités pour le progrès des sociétés et de conserver sa viabilité
et son efficacité dans des situations économiques et sociales en voie drévolution
rapide. La Stratégie internationale du développement de la deuxième Décennie des
Nations Unies pour le développement invite les pays en voie de développement à
prêter une attention spéciale à l'orientation et à l'organisation de leur adminis­
tration publique à tous les échelons pour la bonne formulation et la bonne exécution
de leurs plans de développement et à rechercher, lorsque cela sera nécessaire, une
assistance internationale pour mener à bien leurs travaux de planification. Le
problème majeur des années 70 est de concevoir et de mettre en place des systèmes
administratifs capables d'accélérer effectivement le développement et de rendre les
pays en voie de développement mieux à même d'utiliser efficacement leurs ressources.
A cette fin, les capacités instït~tionnelles,opérationnelles et de gestion des
systèmes administratifs doivent être développées pour faire face aux problèmes du
développement. Pour que les plans de développement deviennent operationnels et
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, ' soient effectivement exécutés, il est essentiel d'y inclure les mesures et enga­

gements administratifs necessaires pour que les organisations, les systèmes de
gestion, le personnel, le matériel et l'équipement voulus soient disponibles au
moment et au lieu appropriés. Il est nécessaire d'orienter davantage l'adminis­
tratiQn publique dans le sens de la gestion et de l'action par programme~ de
concevoir de nouveaux modes de gestion et d'organiser de nouveaux systèmes adaptés
à l'administration de programmes à objectifs et à fonctions multiples dépassant
les cloisonn~ments en départements et ministères. Les systèmes administratifs
doivent être conçus de façon à faire un usage maximum de l'expérience et des
techniques administratives dans la réalisation des objectifs eti'des politiques du
pays. La modernisation de l'administration publique doit être menée à bien par les
pays eux-mêmes. L'Organisation des Nations Unies peut les aider du fait qu'elle
est en mesure de puiser dans l'expérience de pays situes dans des régions diverses
et possédant une expérience administrative ou des systèmes d'administration
différents.

Jusqu'à une date récente, la préoccupation première des Etats nouvellement
indépendants était de créer une infrastructure administrative de base et de natio­
naliser les services publics. Ces pays, ainsi que d'autres pays en voie de
développement:l se souciuient également d'assurer la formation de leurs fonctionnaires
pour servir dans les administrations en expansion et, dans de nombreux cas, pour
remplacer les cadres expatriés. L'introduction de la planification a conduit à
la création d'agences centrales de planification et au développement d'organisations
gouvernementales chargées de nouvelles fonctions d'administration publique. Cela
a attiré l'attention sur la necessité de proceder à des enquêtes administratives
en vue de rationaliser les structures~ sur la formation à donner aux fonctionnaires
de niveau moyen pour les rendre aptes à exercer des fonctions de développement et
sur les aspects juridiques et structurels des entreprises publiques:l qui etaient
devenues une fo~~e courante d'organisation dans le secteur public.

Les ressources &u programme d'administration publique de l'ONU ont été princi­
palement consacrees à aider les pays en voie de développement à : i) mettre en
place des instituts d'administration publique et d'autres programmes de formation~

ii) effectuer des enquêtes administratives sur leurs systèmes administratifs et
leurs fonctions publiques, iii) créer des bureaux d'organisation et de gestion~

iv) améliorer lÇadministration et l'exercice du pouvoir au niveau local et v) passer
en revue les aspects juridiques et organisationnels des entreprises publiques.
A ces domaines fondamentaux sont venus s'aj.outer, pendant la période 1968-1972~

le rôle du personnel scientifique et technique dans l'administration publique,
l'amélioration des services d'organisation et de gestion~ l'utilisation des
techniques modernes de gestion dans l'administration du développement, les aspects
administratifs de la planification et de l'exécution des plans et les problèmes de
la centralisation et de la décentralisation. Les pays en voie de développement
étant à des stades différents de développement économique et social, leurs besoins
administratifs vont de la création de l'infrastructure administrative de base à
la réorganisation et à l'amélioration de systèmes extrêmement complexes d'admi­
nistration. Le programme de l'administration publique doit maintenir et accroître
les capacités existantes et concevoir des moyens appropries pour prêter son
concours à des pays dont les besoins se situent à l'intérieur de ce large éventail.
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On compte que les mesures suivants seront prises pour exécuter ce programme
pendant la période"i'du plan à moyen terme :

Assistance aux pays en voie de développement pour la mise en place et le
renforcement d'institutions et d'organismes essentiels à IVamélioration de
l'administration à tous les échelons.

- Elaboration de directives pour l'examen et l'évaluation de la capacité
adm~nistrative en vue du développement et de la planification administrative
en tant qu'élément du processus national de planification du developpement.

- Recherche des moyens susceptibles d'améliorer l~administration au stade de
l'exéc~tion des plans, programrr~s et projets de dévéloppement, y compris
l'amêl~oration de la gestion et de la productivité des entreprises publiques
et l~1 gestion de's mt;l;~êriels et fournitures.

- Action en'~~e.ur des réformes administratives d'envergure et de l'amélioration
de la gestion, y èompris l'utilisation des techniques modernes d~ gestion et
des applications de l'informatique.

- Aide à la réforme de la fonction du personnel dans l'administration par
des modifications de·~truct~eD à la planification des effectifs, à l'admi­
nistration du personnel et mise au point de moyens de formation, y 'compris
la constitution de cadres pour la formation des fonctionnaires .. f:' . ,

i
'0

,+

li
1

i
.' . ~

!

..
Il

" Assistance aux gouverrièments pour l'amélioration de l'~dministration

régionale et des p',ouvoirs·~lOcaux.
"

En collaboration avec d'autres programmes et d'autres rouages du système des
Nations Unies, développement de l'aptitude à fournir un appui à l'adminis­
tration de programmes de développement à fonctions et objectifs multiples,
par exemple en matière de politiques de population et de protection de
l~environnement. '

- Mise au point de meSi.i:~·es de rel".forcement administratif spécialement conçues
en fonction des besoins des petits Etats et des pays en voie de développement
les moins avancés.

- Soutien à la coopération régionale et aux institutions ir,teressees à
l'amélioration de 1 9administration.

- Avec le concours de la troisième Réunion d'experts, participation à l'examen
à mi-parcours de la décennie des progrès accomplis clans la réalisation des
objectifs de la Strategie internationale du développement en matière
d'administration publique.
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6. Transports et tourisme

Ce programme vise à. promouvoir e'l:i à développer les services internationaux de
transport et de tourisme et concerne le développement et l'utilisation des réseaux
et services de transport et de tourisme nationaux dans les pays en voie de develop­
pement. Ces objectifs doivent être atteints notamment au moyen de la recherche
appliquée, de la Qocumentation, de la cooperation technique, ainsi que de l'élabo­
ration et de l'application de conventions et d'accords internationaux~ Le travail
sera accompli en coordination avec les commissions économiques régionales et les
institutions spécialisées intéress·ées.

Les problèmes des transports et du tourisme revêtiront une importance toujours
plus grdnde .. ' cours des années 70 à mesure du progrès des techniques, de l' inten­
sification du développement dans nombre de pays et de la multiplication croissante
des rapports economiques et des échanges culturels entre les nations. Dans la
~~~p~~+ A~R pays en voie de développement, les besoins en moyens de transport
augmentent à un rY-l.l.llllc p1.,., ~ r.apide que le produit national brut et leur expansion
ne suffit généralement pas à satisfai.n:: :Les besoins, ce qui entrave dans bien des
cas l'intensification des efforts en vue d'atteindre les buts de la deuxième
Décennie du développement.

Aux facteurs techniques, économiques et institutionnels qui jouent un rôle
déterminant en matière de planification et de développement des transports, sont
venues s'ajouter ces dernières années de~ considérations relatives à l'environnement.
Le volume des activités touristiques s'accroîtra aussi plus rapidement dans les
années à venir. Il est fonction notamme~t des revenus et du niveau de vie, qui
sont en hausse dans bien des pays, quoiq~e à des' rythmes divers. Pour nombre de
pays, le tourisme constitue une source majeure et toujours plus importante de
devises et de capitaux d'investissement pour le développement. Les besoins en
services internationaux de transport et de tourisme continueront à augmenter en
fonction de l'évolution future de l'économie mondiale et de la transformation du
monde en une seule communaute. Pour des raisons économiques et sociales, et vu les
besoins que créent les techniques nouvelles de transport, en particulier les
transports par conteneurs qui ont connu une diffusion rapide au cQurs de ces
dernières années, l'évolution vers l'établissement d'un réseau·.de,·' transports unfié
à l'échelle mondiale et englobant les divers modes de tl·ansport'·s'accentuera au
cours des années à venir. L'Organisation des Nations Unies se doit d'encourager
cette évolution en plus de tous les autres efforts qu'elle déploie dans ce domaine.
Le transfert et la diffusion de techniques et méthodes nouvelles de transport
constitue une partie intégrante de ce programme.

Des études récentes ont porté sur les modes et techniques de transport au
service du développement, sur la création d'institutions favorisant l'essor des
transports dans les pays en voie de développement, sur les besoins physiques en
réseaux de transports pour conteneurs volumineux et véhicules se déplaçant sur
coussin d'air, en vue de leur utilisation dans les pays en voie de développement.
Les projets en cours comportent des études sur l'application de techniques
nQuvelles de construction de routes, voies navigables et installations de transports
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urbains; des directives concernant la planification et la mise au point de réseaux
de transports unifiés dans les pays en voie de développement; les aspects
techniques et économiques des transports par conteneurs; les possibilités d'aider
les pays sans littoral à développer leurs moyens de transport des marchandises en
transit; et les moyens de limiter les effets nocifs des transports sur l'environ­
nement. Un certain nombre de grands projets exécutés dans le cadre d'arrangements
du PNUD ont été achevés. Il s'agit notamment de l'étude d'une route directe
reliant Kaboul à Hérat, en Afghanistan, de l'étude des routes à Madagascar et de
l'étude du réseau des transports à F'idji. Les programmes en voie d'exécution ou de
préparation comprennent les projets régionaux d'étude d'une route transsaharienne
en Afrique du Nord~ des études de navigabilité du fleuve Sénégal et de construction
de ports sur ce cours d'eau, l'amélioration de la navigation sur le Parana en
Amérique latine et deux grands projets exécutés aux termes des arrangements du Fonds
pour le développement de l'Irian occidental, l'un concernant les transports
intérieurs~ l'autre les transports fluviaux. En outre~ un grand nomùre d'experts,
en moyenne 75 par année, ont été envoyés dans divers pays pour aider les gouver­
nements concernant divers aspects de la planification, du développement et de la
gestion des transports, et on a assuré chaque année le service d 1un nombre consi­
dérable de projets de bourses quant au fond. La Conférence des Nations Unies sur
les transports internationaux et le tourisme (Rome, 1963) a adopté des recomman­
dations générales à l'intention des gouvernements et des organisations inter­
nationales en vue du développement du tourisme. La Conférence sur la signalisation
routière (Vienne, 1968) a établi. un te.x:te' révisé de l'Accord sur les transports
routiers et du Protocole sur la signalisation routière. La Conférence ONU/OMer s'ur
le transport international par conteneurs (Genève, 1972) a élaboré un projet de
convention internationale sur les règles de sécurité et un projet de convention
douanière, et elle a fait un certain nombre d'autres recommande,l,':ion8

On compte que les mesures suivantes seront prises pour exécuter ce programme
au cours de la période du plan à moyen terme :

- On augmentera les moyens nécessaires pour mettre à la disposition d~s gouver~

nements et organisations internationales un service de documentation sur les
techniques, les méthodes et l'économie des transports sous toutes leurs
formes. La situation des transports dans le monde fera l'objet pèriodi­
quement d'un examen et d'un rapport au Cons~il économique et social •

.
- On accroîtra l'assistance aux pays en voie de développement pour leur

permettre de développer et d'utiliser leurs installations de transport et
de tourisme en fonction des nouveaux besoins et possibilités créés par le
progrès des connaissances humaines et les conditions changeantes.

Selon que de besoin, on prendra l'initiative de proposer, d'élaborer et
d'appliquer des conventions, arrangements et accords internationaux nouveaux
en vue de faciliter les transports terrestres internationaux et inter­
régionaux et le tourisme et de créer en fin de compte un système mondial de
transports.
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On continuera à suivre de près l'évolution des techniques et de l'économie
des transports par conteneurs, et tout particulièrement leur application
aux transports internationaux, on étudiera les problèmes qu'ils posent et
on essaiera le cas échéant de les résoudre par la coopération internationale
et une action concertée.

- On mettra au point des techniques et des directives pour la planification et
la mise au point de systèmes unifiés de transports dans les pays en voie de
développement afin de fournir aux responsables de la politique et de la
planifioation de ces pays les renseignements pratiques de référence.

- On entreprendra l'établissement d'une série de monographies concernant les
aspects institutionnels, réglementaires, organisationnels et administratifs
des systèmes et entreprises de transports dans certains pays en voie de
développement.

On achèvera une série d'études de l'économie et des techniques de
construction et d'entretien d'un réseau routier à bon marché dans les pays
en voie de développement.

- On étudiera les problèmes toujours plus pressants que posent le transit et
la circulation de masse dans certaines villes des pays en voie de dévelop­
pement et l'on aidera les pays intéressés à les résoudre.

On poursuivra l'étude approfondie des techniques et de l'économie de
l'utilisation de véhicules de type non classique dans les pays en voie de
développement.

- On entreprendra des études et une évaluation des résultats des recherches sur
la technologie des transports intérieurs par voies ferrées et navigables,
ainsi que des techniques et méthodes y relatives, afin de déterminer les
lacunes existant dans la recherche pour l'ensemble du monde.

- On poursuivra l'étude approfondie des problèmes du transit et de l'expansion
des transports des pays sans littoral et l'on aidera ces pays à les
résoudre à mesure que de nouveaux moyens se présenteront.

~ On procédera à des recherches sur les méthodes et possibilités de
construction de routes dans les régions désertiques et l'on diffusera des
renseignements à ce sujet.

- On poursuivra et on étendra les études des incidences qu'ont sur l'environ­
nement les transports comme source d'effets nocifs, tels que la pollution de
l'air et de l'eau et le bruit, et comme moyen positif de résoudre les
problèmes de l'environnement et de modifier les rapports entre l'homme et la
nature.

- On achèvera une série de monographies sur l'évaluation du potentiel et des
possibilités de développement du tourisme dans certains pays en voie de
développement et l'on aidera les gouvernements qui en font la demande à
planifier ou développer leurs installations de tourisme.
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7. Ressources naturelles

Ce programme a pour objet d'aider à la mise en valeur et à l'utilisation
rationnelle des ressources naturelles non agricoles, en particulier celles des pays
en voie de développement, et de faciliter le transfert des connaissances et des
progrès techniques aux pays en voie de développement dans les domaines de la carto­
graphie, de l'énergie, de la géologie ainsi que des ressources minerales et
hydrauliques.

L'importance du rôle que jouent les ressources naturelles du point de vue de
la rapidité du développement économique est reconnue. Depuis peu, on a commencé à
craindre que les principales ressources naturelles ne s'épuisent. En conséquence,
il est devenu de plus en plus nécessaire d'étudier les rapports entre la mise en
valeur des ressources naturelles, l'environnement et l'emploi. L'établissement de
projections de l'offre et de la demande de ressources naturelles sur une base
continue est indispensable pour la planification à long terme dans les domaines de
l'énergie, de l'eau et des minéraux. L'absence de planification en matière d'énergie
a entraîné pendant des années des changements radicaux de sources d'énergie,
accompagnés d'augmentations des prix. Les années 70 exigeront donc que des efforts
considérables soient déployés pour résoudre les problèmes liés aux nouvelles sources
d'énergie et aux systèmes d'énersie, ainsi qu'aux ressources hydrauliques et à leur
existence ou à leur absence. Il faudra aussi appuyer fortement la mise en valeur
des ressources minérales. Cette période verra également l'expansion des activités,
notamment dans le domaine de l'établissement de levés et de cartes, liées à la mise
en valeur des ressources naturelles et à leurs effets sur l'environnement.

Les activités du programme ont porté principalement sur l'aide fournie aux
gouvernements aux fins de la prospection de ressources naturelles. Cette aide a été
accordée par l'intermédiaire d'un certain nombre de projets à grande échelle qui ont
permis de déceler des gisements minéraux importants, ainsi qu'un certain nombre de
gisements géothermiques et des ressources en eaux de surface. Des experts travaillant
dans le cadre de ce programme ont fourni des services consultatifs individuels à de
nombreux pays. Le programme a aussi permis de diffuser des renseignements sur les
connaissances et les progrès techniques grâce à l'organisation de séminaires, à
l'établissement d'études et à la publication de travaux de recherches. Une méthode
interdisciplinaire a été adoptée afin d'utiliser les progrès les plus récents
accomplis'dans tous les domaines relevant de la compétence du programme. La création
du Comité des ressources naturelles a permis d'assurer au programme une plus grande
cohésion.

Pour mettre en oeuvre le programme pendant la période du plan à moyen terme, il
est prévu de prendre les mesures suivantes :

- Renforcer la capacité du programme à répondre aux demandes toujours plus
nombreuses formulées par les pays en voie de développdment en vue d'identifier
et de mettre en valeur leurs ressources minérales, énergétiques et
hydrauliques et de satisfaire leurs besoins en matière de cartes de base.
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Fournir une assistance aux pays en voie de développement pour leur permettre
de moderniser et de renforcer l'infrastructure et les institutions concernant
la mise en valeur des ressources hydrauliques, énergétiques et minérales et
l'établissement des levés nécessaires.

Continuer à établir les principes directeurs devant régir une approche
intégrée et polyvalente de la mise en valeur de tOlltes les ressources en
eaux (souterraines, de surface et atmosphérique) aux échelons national et
international.

Fournir une assistance dans le domaine de l'application des méthodes
modernes de production d'énergie et de l'utilisation de~ sources nouvelles
et traditionnelles d'énergie.

Fournir une assistance pour l'exploration et l'exploit~ti0n aocrues des
ressources minérales, ainsi, que pou-" le traitement des minéraux dans le pays
en voie de développement où ils se trouvent, en accordant une plus grande
attention aux gisements minéraux (l'1 importance marginale.

- Promouvoir une coopération internationale accrue d~ij~ le domaine de la
cartographie.

- Elargir les connaissances our les aspects de la mise en valeur des ressources
naturelles liés à l'environnement.
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8. Economie des oceans et océanologie

Ce programme interdisciplinaire a pour objet l'étude des utilisations rentables
de l'espace marin d'un littoral à l'autre~ ainsi que celle des interactions (et des
confli.ts) entre ces diverses utilisat:...>ns, y compris les mesures nécessaires pour
préserver le milieu marin. Sur la base de ces études 9 le programme vise à élaborer
des mesures tendant à une gestion rationnelle de l'espace marin, tant en deçà
qu'au-delà des limites de la juridiction nationale.

Avec le développement mondial des activités minières au large des côtes et de
la pêche et le deplacement général de la population vers les régions côtières~ on
constate une prise de conscience croissante de la nécessité d'une organisation
rationnelle des utilisations de la mer et de la mise en valeur de ses ressources,
aussi bien dans les limites de la juridiction nationale qu'au-delà de ces limites.
Il est également évident que l'intensification des activités en mer multiplie les
interactions et les risques de conflits à résoudre. On estime que les quantités de
pétrole et de gaz extraites en mer en IVan 2000 seron~ le quintuple de ce ql\'elles
sont aujourd'hui~ et déj~ on pro~pecte en vue de trou~èr des hydrocarbures au large
d~s côtes d'environ 80 pays. En même temps, la production de ressources minérales
dans les zones proches des côtes, y compris celle de gros matériaux de construction~

progresse constamment. Les e,xploitations minières en haute mer fourniront proba­
blement dO' importantes quantités de nickel et d'autres minéraux vers la fin des
années 70. Au cours des 30 prochaines années~ il est probable que le trafic
maritime quadruplera, et tant le nombre que la taille des navil.~es auront des réper­
cussions considérables sur les réseaux de transports terrestres~ maritimes et
aériens. Le développement du cabotage devrait permettre à de nombre~ p~s en voie
de développement~ particulièrement aux pays insulaires et à ceux dont les côtes sont
étendues~ de mieux intégrer leurs marcheso Les prises de poisson dans le monde
pourraient facilement doubler d'ici 10 ans; la pisciculture et l'él.evage de
certains invertébres pourraient fournir des millions d'emplois nouveauX et augmenter
considerablement~ par ailleurs~ les sources de protéines. Il ne fait guère de doute
que le tourisme côtier et maritirle augmente.ra considérablement ~,ans ?ces annees à
venir et revêtira une grande importance pour l'économie de nombreux p~s. Le
developpement industriel entraîne non seu~ement la croiE~anoe des villes situées le
long des côtes~ mais aussi le déversement de quantités toujours plus grandes 4.e
déchets en mer~ qu'il convient de réglementer de façon à ne pas com~r6mettre

l'équilibre écologique d'eaux côtières extrêmement productiV.9S et ll~ "santé générale 11

des océans. Le développement se fait encore dans une large mesure secteur par
secteur~ mais il devient de plus en plus évident qu'il faut établir un cadre
multisectoriel pour la planification nationale et les arrangements internationaux~

afin que la communauté internationale~ notamment les p~s en voie de développement,
en tirent le maximum d'avantages. Il faudra he,rmoniser les activités marines et
sous-marines~ d'une part~ et les activités économiques terrestres, d'autre part~ et
aplanir les divergences et les conflits d'intérêts éventuels entre les producteurs
qui opérent sur la terre ferme et ceux qui opérent en milieu marin afin de minimiser
les frictions et les risques de conséquenc~s nuisibles. Ainsi~ il est évident qu'il
faut élaborer des instrlrments nationaux~ régionaux et internationaux pour la gestion
des oceans et des zones côtières~ contr6ler leur efficacite et leur donner la place
qui leur revient dans la planification du developpemento Pour gérer comme il conviem
les activités menées en mer, il faudra creer les compétences voulues, faire des
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recherches scientifiques et determiner les techniques à utiliser. Dans ce contexte,
il faudra étudier les moyens à mettre en oeuvre pour diffuser les renseignements et
les connaissances, assurer la formation de personnel et répartir les ressources. . ......flnancJ.eres.

Jusqu'à present~ en ce qui concerne les zones côtières et littorales, on s'est
surtout occupé des ressources minerales et de~ problèmes de pollution. Conformément
aux resolutions de l'Assemblée generale, pen~1J....lt la phase preparatoire de la
Conférence sur l'environnement, c'est dans le cadre du present programme que les
renseignements concernant les problèmes de la pollution marine et la préservation du
milieu marin ont été fournis. Une étroite coopération a été établie avec les
institutions spécialisees et les autres organismes intéressés. Ainsi, le programme
est devenu le centre de coordination fonctionnelle du système des Nations Unies en
ce qui concerne les questions relatives à la mer. A la demande du Conseil economique
et social, une étude de base sur les diverses utilisations de la mer a éte entreprise
et l'on ét~blit actuellement le rapport sur la coopération internationale dans le
domaine de la mer demandé par le Conseil dans sa résolution 1537 (XLIX). Un programme
d'action fondé sur cette etude a été présenté au Comité de la science et de la
technique à sa première session~ il y etait recommande de commencer à etudier et
à identifier les problèmes que pose la gestion des zones côtières et maritimes dans
les pays en voie de develoPJ?em6:ilt. Dès sa création, le Comité des utilisations
pacifiques du fond des mers et des oceans a reçu les r.enseignements economiques et
techniques nécessairese Des études ont notamment été etablies sur les incidences
économiques des activités minières au fond des mers, leurs répercussions éventuelles
sur les marchés mondiaux et le partage des profits qu'elles procureront; à'un
niveau plus specialisé, des documents ont été présentés sur des questions telles que
les pratiques actuelles en matière d'octroi de baux et de concessions et les
conséquences que pourraient avoir sur l'écologie l'exploration et l'exploitation des
minéraux du fond des mers. Des études sont en cours sur l'importance économique
des diverses limites qui ont été proposées pour la zone internationale ainsi que
pour l'ensemble des Etats côtiers. Pendant la Conférence sur le droit de la mer,
les aspects économiques, techniques et institutionnels du régime et du mécanisme
internationaux à établir nécessiteront des travaux considérables.

,.

On compte que les mesures suivantes seront prises pour exécuter ce programme
leU pendant la période du plan à mo:ren terme

Mettre en place les moyens necessaires pour fournir le cadre
pluridisciplinaire indispensable à une exploitation rationnelle de
l'espace océanique et, plus precisément, aider les pays en voie de
développement à tirer le meilleur parti des ressources de la mer.

.ent

Faciliter une meilleure intégration des activitGs rE'~tives à la mer dans
les plans de développement e't formuler des recommandêk",~..,ns en vue de
l'application de l'océanogrgphie et de l'océanologie dans les pays en
voie de développement.

Fournir l'essentiel des connaiszances économiques et techniques n~cessaires

pour le mécanisme international qui doit être établi par la Conférence sur
le droit de la mer.
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Veiller à ce que l'ensemble du système des Nations Unies applique, en ce
qui concerne les utilisations de la mer, une méthode coordonnée et inter­
disciplinaire, en s'appuyant sur le~ activités et les fonctions sectorielles
des institutions spécialisées.

.,.
Favoriser la coopération régionale e"ï; internationale grâce- à 1 'h~rmonisation

des activités nationales dans le cadre r6gional, l'organi2ation d'activités
de coopération ou de services comm~_~ à l'échelle régionale et l'instau­
ration de diverses formes de coopération technique internationale.

Fournir une assistance pour évaluer l'importance des activités relatives à
la mer dans les programmes de développement nationaux et pour formuler ,les
directives pour la planification nationale dans ce domaine.

Faciliter l'examen des structures institutionnelles et administratives dans
le cadre desquelles sont traités les problèmes des zones côtières et ~

maritimes, et présenter des suggestions pour les·améliorer;~e~~inerla
nécessité de disposer d ~ installations auxiliaires à terre et. de :fOl"~~'~ du
personnel à divers niveaux.

! ;
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9. Science et technique

Le programme relatif à la science et à la technique porte sur l'acquisition de
connaissances scientifiques et techniques nouvelles et leur application aux ",/
problèmes des pays en voie de développement, et sur l'examen de l'évolution de
la science et de la technique en vue d'évaluer leurs incidences sur la société.
Le progremme est conçu pour faciliter l'étu~e des problèmes qui, sont importants
pour la communaute internationale du point de vue scientifique et technique et
pour encourager les gouvernements, les milieux scientifiques et techniques et tous
les intéressés ,à participer aux efforts qui visent à faire avancer le progrès par
ces moyens.

Il Y a une grande disparité dans la répartition des ressources scientifiques et
techniques entre pays développes et pays en voie de développement. Les pays en voie
de développement doivent déployer des efforts concertés, en s'aidant mutuellement et
en recourant à l'assistance des autres membres de la communauté internationale, s'ils
veulent accroître leur capacité d'appliquer la science et la technique au dévelop­
pement de façon à pouvoir réduire sensiblement l'écart qui les sépare des pays
développés sur le ~lan de la technique. Pour que la science et la technique
contribuent efficacement au succès de la deuxième Décennie des Nations Unies pour
le développement, il faut mettre en place l'infrastructure nécessaire, encot~ager

les programmes de recherche et appliquer la science et la technique dans les pays
e~ voie de développement et à leur profit, dans tous les domaines.

Le Comité consultat: ? sur l'application de la science et de la technique au
développement a élaboré un plan d'action mondial et les groupes régionaux qui lui
sont reliés ont mis au point des plans répi~naux pour l'Asie, l'Afrique et
l'Amérique latine, ainsi que pour les régions qui dépendent du BurE='au économique
et social des Nations Unies à Beyrouth (BESNUB). A l'échelon global comme à
l'échelon régional, ces plans mettent l'accent sur trois aspects ~ i) nécessité
de creer l'infrastructure scientifique et technique de base dans les pays en voie
de développement; ii) détermination de domaines prioritaires pour de nouveaux
travaux de recherche au profit des pays en voie de développement; et iii) déter­
mination de domaines prioritaires pour l'application des connaissances actuelles
dans les pays en voie de développement. Les principales recommandations du Plan
ont fait l'objet de discussions non seulement au sein des organes du système des
Nations Unies, mais mIssi lors de réunions nationales convoquées aux Etats-Unis,
en République fédérale d'Allemagne et en Autriche. Des réunions semblables se
tiendront en ~vril 1973 au Brésil, en Bulgarie et au Japon. Les commissions
économiques régionales ont également adopté des résolutions appuyant les activités
consécutives au Plan d'action mondial et à leurs plans régionaux respectifs. Dans
le domaine critique de la malnutrition protéique, la recherche a conduit à une
prise de conscience plus grande de l vimportance qu'il faut acc()rder aux aspects
nutritionnels de l'alimentation, notamment en ce qui concerne la vulnérabilité
des enfants du premier âge et des femmes enceintes aux carences en protéines.
L'ONU est maintenant représentée au Groupe consultatif sur les proteines. A la
suite des décisions de l'Assemblée générale, des progrès ont été enregistrés dans
un autre domaine, à savoir l'étude d.e IVapplication de l'informatique au dévelop.....
pement. Deux rapports ont fourni les principes directeurs devant régir les mesures
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Examiner les progrès accomplis en ce qui concerne la mise en oeuvre des
directives relatives à l'application de 1 vinformatique au développement.

- Achever l'élaboration de directives relatives à un programme d'activités
visant à résoudre le problème de lVexode du personnel qualifié des pays en
voie de développement vers les pays développés.

Encourager l'intégration de la notion de techniques appropriées à '~3,

planification nationale des pays en voie de développement.

Proposer un petit nombre de projets de recherche globaux dans des domaines
prioritaires, y compris ceux du Plan d'action mondial, en collaboration avec
le Comité consultatif sur l'application de la science et de la technique au
développement, aux fins dp. présentation, pour examen, au Programme des
Nations Unies pour le développement.

- Etablir une liste de techniques de substitution.

Faire mieux connaître le Plan d'action mondial et les plans régionaux grâce
à des consultations sur place, à l'organisation de séminaires et à lVuti­
lisation de publications.

- Encourager de nouvelles activités consacrées aux problèmes de la malnutrition
protéique auquels doivent faire face les pays en voie de développement.

On compte que les mesures suivantes seront prises pour exéc1lter ce programme
pendant la période du plan à moyen terme

' ..
que doivent prendre les pays en voie de développeme~t et les pays développés~ ainsi
que l'ONU et les organisations qui lui sont reliées.' En outre, le Comité consul­
tatif sur l'application de la science et de la technique au développement a établi
des rapports spéciaux consacres aux ressources naturelles, aux techniques spatiales,
auX catastrophes naturelles et aux problèmes de population. Enfin, le Comité
consultatif a recommandé dans le Plbn mondial que l'on fixe des objectifs quanti­
tatifs pour les activités entreprises par les pays en voie de développement dans
le domaine de la science et de la technique, ainsi que pour les activités de coopé­
ration que devront assurer les pays développés.

• ...*'; :) J~. ~ 1 • . ' ~~.--.-,". ~~-:~~~'=~,~'-'."'~-''''''''''~''''---''~:.''_' ''''__''''''''''''__'''''''''~~_'~'~-~~4~'''~__~ ~_'''''''''-__--:-_~
~ , ."., ...• : __ , :,,"- :7••• .::::~:=:::.:::::::;::: ..;::L~.::,i,:':.::..,,~~;·;;jji::--~.iii' i8!1'_ ..

i

s

- Effectuer des études sur a) les effets de l'introduction de la science et
de la technique modern~) sur les structures sociales des pays en voie de
développement; et b) l'er' ·~·êsistances sociales opposées à 1 vintroduction de
la technique dans les pa~rs en voie de développement.

Une assistance sera fournie au Comité consultatif sur l'application de la science et
de la technique au développement. et au Comité de la science et de la technique au
service du développement pour ce qui est de la définition de directives et de
priorités dans le domaine de la science et de la technique et de la coordination des
activités des organismes des Nations Unies dans le domaine de la science et de la
technique au service du développement.
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10. Développement social et affaires humanitaires

Ce programme vise à promouvoir et à encoUl~ager le respect des droits de
1 'homme et des libertés fondamentales, pour les femmes comme pour les hommes, à
p~omouvoir le développement des institutions et la participation de la population
au développement, à aider à surmonter les obstacles qui empêchent d'importants
secteurs de la population de participer pleinement au développement ou qui
entravent leur participation, à renforcer la prévention du crime et à promouvoir
l'administration de la justice pénale sur les plans national et international.

Des mesures sont nécessaires à l'échelon national, régional et international
afin de progresser plus rapidement vers l'élimination de la pauvreté, l'accélé­
ration du développement, l'établissement de l'égalité de l'homme et de la. femme
devant la loi et dans la pratique, et la pleine intégration des femmes à l'ensemble
des efforts de développement. Le rythme de l'évolution et du développement social
est e~core lent dans beaucoup de pays, ce qui souligne la nécessité urgente de
formuler et d'appliquer largement des stratégies efficaces de développement, tant
sociales qu' ér.~onomiques. Tandis que la participation de la population aux efforts
de développem'ent, au partage des avantages du développement et à la prise des
décisions est maintenant reconnue comme indispensable à l'évolution d'une société
saine, le rai1:; que les structures sociales et les attitudes sociales à l'égard de
l'importance de la contribution de la femme ne se modernisent que très lentement
est un facteur important qui empêche une plus large participation et compromet
l'égalité sociale. De même, en dépit d'une entente générale quant à la nécessité
d'introduire des réformes radicales dans des institutions fondamentales telles que
le régime foncier, le rythme et l'ampleur de ces réformes restent faibles. MalgrÉ~

les progrès ~tccomplis en ce qui concerne l' égalité de l' homme et de la femme devant
la. loi, des inégalités considérables subsistent dans certains domaines entre les
droits j".lridiques de la femme et le rôle qu' elle joue dans la pratique. Le taux
croissant et les nouvelles formes de la criminalité et de la délinquance juvénile,
tant dans les pays développés que dans les pays en voie de développement,
constituent un autre domaine où les problèmes exigent une attention accrue.

CVest pourquoi, au cours des dernières années, les activités ont eu de plus
en plus pour objet :

- De fou~nir des conseils pour la formulation des politiques, la planification
et la programmation concernant la famille et les groupes vulnérables de la
population tels que les enfants, les adolescents et les personnes âgées ou
handicapées, ainsi qu'en ce qui concerne les comportements antisociaux et
la prévention du crime;

De promouvoir le développement d'ensemble à l'échelon local et intermédiaire,
y compris la mise en place d'institutions, non seulement en vue de la
croissance économique, mais aussi en vue d'une répartition équitable des
avantages de cette croissance et en tant que moyen d'accorder aux facteurs
sociaux la place qui leur revient dans le développement;
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- De procéder à l'évaluation systématique de techniques et de stratégies
destinées à encourager la participation de la population, et en appliquer
les résultats à l'échelon local grâce à des programmes de coopération
te,~hnique;

- D'encourager et d'aider les gouvernements à abolir les lois et les pratiques
discriminatoires à l'égard de la femro~ grâce à l'élaboration d'instruments
internationaux fondés sur des études et des recherches, suivis de systèmes
dUétablissement de rapports et de diverses activités de coopération technique;

- D'élaborer un programme de mesures concertées ayant spécialement pour objet
d'assurer l'intégration de la femme à l'ensemble des efforts de dévelop­
pement ~ conformément aux résolutions 1'777 (XVII) de 1962, 2626 (YJCV) de 1970
Elt 2716 (XXV) de 1970 de l'Assemblée générale;

- De procéder à des enquêtes dans un certain nombre de domaines nouveaux et
importants et de prendre des mesures relatives aux attitudes sociales, aux
problèmes de la femme dans les régions rurales, à la science et à la
technique dans la mesure où elles concernent la femme, et à la situation
de la femme et des enfants dans des situations particulièrement difficiles
telles que les situations d!urgence et les conflits armés.

On compte que les mesures suivantes. seront prises pour exécuter ce programme
pendant la période du plan à moyen terme :

- Fournir une assistance aux gouvernements pour promouvoir le développe~~nt

dt ensemble à 1 téchelon local et à l'échelon intermédiaire en renforçant
un réseau de centres de recherche et de forma:tion et au mo:~ren d' activi tés
de coopération technique;

Renforcer les institutions l.ocales, y compris les coopératives et les autres
formes d'autogestion communautaire, afin d'accroître leur efficacité pour ce
qui est de résoudre certains problèmes de développement social et économique
et de s'adapter à des situations en évolution rapide;

Accroître l'efficacité et les effets des mesures de réforme agraire grâce
à la détermination des besoins en ressources humaines et institutionnelles
et à l'évaluation de l'efficacité sociale et économique de la réforme
agraire;

- Expérin~nter et diffuser des techniques de formation à la participation
populaire et de promotion de cette participation~ y compris la formation
d'experts en matière d'application de ces techniques;

- Fournir une assistance aux gouvernements pour l'identification de politiques
et de plans a.ppropriés en matière de bien...·être social, dans le cadre des
politiques et des plans nationaux d'ensemble;
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-. Effectuer des études et fournir une assistance aux gouvernements en vue du
renforc~Jent des services de bien-être social pour appuyer directement les
activités de planification familiale;

Fournir une assistance aux gouvernements en vue de l'élaboration de
programn~s communautaires d'auto-assist&1ce à l'intention des familles
à faible revenu dans les agglomérations urbaines;

Intégrer plus étroitement la formation en matière de programmes de
bien-être social et d'autres programmes connexes;

- Elaborer des principes directeurs pour les politiques et les programmes
destinés à faire face aux besoins et aux problèmes des personnes âgées;

- Fournir une assistance aux gouvernements en vue d'accroître la parti~ipation

de la jeunesse au développement et d'appuyer les progranmœs nationaux de
jeunes volontaires et d'autres programmes nationaux de service de la
jeunesse;

Fournir une assistance aux gouvernements en vue de la. création de services
de rééducation pour les personnes souffrant de déficiences physiques et
mentales, l'accent étant mis en particulier sur la formation nu personnel;

Fournir une assistance pour la détermination des besoins en ce qui concerne
le bien-être des enfants;

Elaborer un plan international d'action pour la prévention du crime;

Diffuser des renseignements et promouvoir la collaboration internationale
aux fins de la prévention du crime grâce à la tenue d'un congrès sur la
prévention du crime, au maintien d'un système de correspondants nationaux
et à la mise en place d'instituts régionaux pour la formation et la recherche
en ce qui concerne la prévention du crime;

- Mettre en oeuvre le système d'établissement de rapports sur l'application
des conventions et des déclarations en vigueur relatives aux droits de la
femme;

- Elaborer un nouveau projet de convention sur l'élimination de la discrimi­
nation contre la femme;

- Achever des études comparatives sur : a) la capacité juridique de la femme
mariée, y compris les questions de domicile et de résidence; b) le droit
de propriété;

Evaluer et analyser les résultats d'enquêtes nationales sur le partage des
responsabilités fffiuiliales;
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- Exécuter des programmes d'action concertés à l'échelon régional et inter­
national pour aider les gouvernements à intégrer pleinement la femme aux
efforts globaux de développement; plus particulièrement :

Effectuer des études i) sur le statut de la femme rurale, et ii) sur
l'influence des moyens d'information en ce qui concerne les attitudes
à l'égard du rôle de la femme dans la société; effectuer des études
par pays pour déterminer et évaluer la contribut~on de la femme à
l'économie nationale; effectuer d'autres études sur les conséquences
du progrès scientifique et technique pour l'intégration de la femme
au développement;

- Eclaircir les relations existant entre le statut de la femme, l'intégration
de la femme au développement et les facteurs de population en achevant et
en publiant l'étude sur le statut de la femme et la planification de la
famille, en entreprenant des études en profondeur par pays sur certains
aspects du statut de la femme, de la population et du développement, sur
la base des conclusions de l'étude susmentionnée, et en élaborant les
indicateurs socio-économiques correspondants;

- Accroître les activités de coopération technique, et notamment :

Organiser un ou plusieurs séminaires annuels et octroyer des bourses de
perfectionnement; élaborer des types élargis d'assistance, y compris
l'envoi d' eJLperts et l' organi sation de cours de formation;

- Adopter des mesures destinées à protéger les femmes et le~ enfants en cas
d'urgence ou de conflit armé, y compris l'élaboration d'un projet de
déclaration;

- Continuer de développer diverses activités d'information et d'éducatinn
afin d'augmenter les connaissances et d'éveiller la conscience des popu­
lations en ce qui concerne les programmes des Nations Unies destinés à
promouvoir l'égalité de l'homme et de la femme et l'intégration de la
femme au développement;

- Elaborer un programrrle pour l'Année internationale de la femme en 1975,
dans lequel l'accent sera mis sur l'intensification des activités dans
les domai.nes ci-dess1:.s, et en préparer l'exécution.

Au cours de la période 1974-1977, la Division des affaires sociales orientera
ses efforts vers la promotion d'une méthode intégrée de développement socio­
économique dans les pays d'Europe et la participation de l'Europe aux programmes
de recherche et de formation des Nations Unies dans le domaine du développement
régional. La Division contribuera également à l'élaboration de programmes de
mesures internationales concertées pour l'avancement de la jeunesse, ainsi que
dans le domaine du développement rural et des Coopél'atives. De plus, une part
appréciable des ressources et des activités de la Division seront consacrées à la
planific;.'.tion et à l'exécution du Programme de développement socig,l des
Nations Unies pour l'Europe~ ainsi qu'à la création et à l'appui d'un centre
régional de formation et de recherche pour le bien-être social.
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11. Population
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Le programme en matière de population traite du problème complexe et capital
de l'interdépendance entre les facteurs démographiques et le développement économique
et social et a pour objectif, de concert avec d~autres progr~es du Secrétariat,
de repondre, par le biais d'une a~proche intégrée, aux besoins multidisciplinaires
des activités nationales et régionales dans ce domaine. Il englobe, à cette fin,
de multiples activités coordonnees comportant des etudes et des recherches, l'analyse
des prévisions et des tendances démogr~phiques~ lVextrapolation des résultats de
ces travaux aux fins du développement à lVéchelon national, régional et mondial,
ainsi que l'évaluation des effets que les tendances et les politiques en matière de
développement ont sur la structure et les tendances démographiques. Le programme
constitue la clef de voûte de l'appui fonctionnel nécessaire à tous les types
d'activités de cooperation technique entreprises en matière de population par
l'Organisation des Nations Unies. Les activités du programme fournissent en outre
dans ce domaine des éléments fondamentaux pour l'opération ~'examen et d'évaluation
d'ensemble de la Stratégie internationale du développement ainsi que pour la
programmation par pays.

Il n'est pas rare que les dirigeants politiques, entre autres, ne saisissent
pas entièrement la natur~ et l?ampleur de la politique en matière de population J

et qu'ils assimilent à son élément planification de la famille, à l'exclusion de
toute autre action visant, par exemple, à influer sur la fertilité ou à modifier
d'autres variables démographiques telles que les migrations intérieures, l'urba­
nisation et les migrations internationales. Il est fréquent par ailleurs qu'on
ne comprenne pas bien ou qu'on n'évalue pas à leur ~uste valeur les relations assez
complexes qui existent entre les tendances dêmogr~vhiques actuelles et les besoins
futurs en ce qui conoerne le lo~ement, la santé, l'educaxion, l'emploi, l'assistance
aux personnes â:gé~s, etc. Il _".:.Lut donc éliminer ces obstacles et mettre au point
des methodes et des principes directeurs susceptibles d'aider les gouvel"nementsà
formuler leurs politiques et leurs programmes de population en tant que partie
intégrante de leur effort global de développement économique et social. Pour les
pays où cet effort s'articule essentiellement autour d'un plan de développement,
il faut élaborer des méthodes qui permettront de mieux intégrer les considérations
démographiques à la structure centrale ou au modèle du plan. Les tendances démo­
graphiques comportent de graves conséquences, 110n seulement au niveau du dévelop­
pement national mais également à lvéchelon mondial. C'est ainsi qu'on ne peut
evaluer l'équilibre entre la population mondiale et les ressources naturelles
mondiales, entre la population mondiale et l'approvisionnement alimentaire mondial~

etc. qu'en se plaçant à l'échelle de la planète.

Conformement aux décisions de l'Assemblee générale et du Conseil économique et
social~ et sous la direction de la Commission de la population, le programme a
rapidement pris de l'ampleur ces dernières années depuis que, dans le monde· entier,
on prend conscience et on se préoccupe de plus en plus des problèmes de population.
Outre que les recherches et les enquêtes se sont multipliées pour satisfaire aux
exigences en matière de donnees et d'informations plus précises sur lesquelles
fonder les politig~es de développement, les recherches opérationnelles comme les
programmes d'action visant à influencer les tendances démographiques se sont
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considérablement développés. Dans ce contexte, les activités de coopération
technique et d'assistance aux pays en voie de développement se sont multipliées,
comme le montrent l'accroissement rapide de l'assistance fournie, le nombre des
pays bénéficiaires et la diversité des domaines touchés. Plus récemment, au titre
du programme, on s~est activement employé à fournir toutes les données de fond
nécessaires au Congrès mondial de la population de 1974 et, à cette fin, on a
organise quatre colloques ayant pour thèmes la population et le développement, la
population et la planification de la famille, la population et les ressources et
l'environnement, la population et les droits de l'homme, et on a élaboré un projet
de plan d'action mondial de la population. Le programme permet de fournir de façon
continue des conseils en matière de politique générale au Fonds des Nations Unies
pour les activités en matière de population sur des questions concernant l'élabo­
ration et l'exécution des programmes. On a également:l au titre du programme,
publié et diffusé largement des études mondiales et régionales portant sur divers
aspects des tendances et de la structure démographiques et foUrni des renseignements
importants en formulant des principes directeurs-~~ns des domaines spécialisés et en
organisant des séminaires, des groupes de travail et des réunions d'experts. Le .
programme a également contribué très largement au développement des analyses et
des recherches dans le"domaine de la population dans les pays en voie d~ dévelop­
pement. En matière de cooperation technique, l'assistance, fournie va en: 1~~~:Er':":;~~:~~:i
s'accroissant dans des domaines tels que l'analyse démographiqu~, les conseils en
'matière de politique démographique, la formation dispensée dans des centres ..
démographiques régiona.ux ou dans le cadre d' autre,s programmes spéciaux, ainsi que
les aspects démog~aphiques et socie-économiques de la planification de la famille,.
l'évaluation des programmes faisant l'objet d'une attention toute particulière. ~.

Par l'échange de techniques, d'informations et d'idees, on coopère de façon
continue avec des programmes connexes dans le domaine socia-économique, tant au
Siège que dans les commissions économiques régionales, ainsi qu'avec le~ institutions
spécialisées pertinentes et les autres organes intergouvernementaux et non
gouvernementaux qui s'occupent de qUGstions intéressant la population. Le programme
est mis en oeuvre en prenant pleinement en,considération la diversité des approches
en matière d'activités d..émographiquea suivies par les divers pays, eu égard à leur
propre situation économique, culturelle et sociale~

On compte que les mesures suivantes seront prises ~~)ur exécuter ce programme
au cours de la période du plan à moyen terme :

On consolidera la. capacité du programme dans les secteurs qui préoccupent
au premier chef les pays en voie de développement, notamment: les
recherches et les enquêtes sur divers aspects démographiques d~ la plani­
fication et du processus du développement ainsi que de l'environnement; les
études nationales et régionales sur les répercussions des tendances et de
la structure démographiques, notamment sur les projections mises à: jour de
ces tendances pour les divers secteurs socio-économiques; et la formulation
d'une méthodologie permettant d'évaluer la portee des programmes de popu­
lation dans des domaines tels que l'urbanisation et la migration, la
fertilité, 2a mortalité, etc.
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- On étudiera plus en détail la question d'une méthodologie permettant
d'aborder dans une optique plus intégrée les questions de population en
rapport avec les besoins des pays en voie de développement.

- On fournira une assistance à une plus grande échelle aux gouvernements qui
demsnderont que soient analysées, dans le contexte de leurs plans de
développement, les données obtenues lors de la série de recensements de
population de 1970 et grâce aux études démographiques complémentaires.

- On fournira une assistance accrue aux pays qui en feront la demande afin de
déterminer les incidences des programmes, tout particulièrement en ce qui
concerne la mise en place de systèmes de services statistiques nécessaires
pour la gestion, la recherche opérationnelle et l'évaluation.

On intensifiera la formation et la recherche dans les domaines de la
démographie et des facteurs multidisciplinaires ajrant U"_.3 influence sur
la population et, à cet effet, il sera fourni un appui aux institutions
nationales, aux établissements dVenseignement supérieur et aux centres
régionaux, tandis que des bourses seront octroyées.

- On intensifiera également l'assistance fournie pour entreprendre des
recherches démogra~hiques et élaborer des moyens pour la réalisation de
programmes au sein d'organes gouvernementaux qui s'intéressent aux politiques
de développement.

- On entreprendra des travaux préparatoires de fond pour le Congrès mondial
de la population.

11

., ..

- 55 -

,

• 1• 1

1

:1

.... ~ ..

..aJUU'p;.IILIiiiJ21tlUi4 : IUl!i1S••!lIlllt41••Uti!lMklJ NUlt1!O.lJ Il !J bU :lUHlIUii '• .Lu..&JlIntt&CaJMtIlIU8:uami:lIIIIMU!itJJUIdI3.iJ.lJUllidU :mm.lllll Il. j li lUit nutliii. iCi IUtt IllUt;.kli idllII;htlltilittmttllllJutt



~

~
i

".

-
.
-
-
-
-
-
-
~
~
~
~
~
~
~
~
,
~
-
~
~
~
~
-
W
~
)
~
?

i
~
.
m
l

•
•
_
~
·
I
M
"
•
•
•
•
•
U
N
.
~

T
ab

le
au

18
,

.
,

.

T
A

B
L

E
A

U
R

E
C

A
P

IT
U

L
A

T
IF

D
E

S
P

O
S

T
E

8
N

E
C

E
S

S
A

IR
E

S
,

PA
R

C
L

A
SS

E
E

T
SE

L
O

N
L

'O
R

IG
ÏN

E
D

E
S

FO
N

D
S

RO
U

A
G

E
:'

PO
PU

LA
TI

O
N

'i ~

ff li Ji1 ~~l li 1 it
~ ti li! i; j~ .:

_~ !~
. ~- l~
'

~
,

~

~
~ ~

1 "" =0'
\

J

l
~
~

.
-

OR
IG

IN
E

DE
Sf

ON
DS

1

AU
TR

ES
RE

SS
OU

RC
ES

(E
XT

RA
·B

UD
GE

TA
IR

ES
)

a
l

BU
DG

ET
OR

DI
NA

IR
E

C
A

T
E

G
O

R
IE

1
1

1

19
74

1
1

19
76

19
71

J.9
14

1
19

15
1

1.
91

6
19

77
1

19
75

1
1

1
t

1
1

1
1

1
~1

'
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
,

Ad
m

in
is

tra
te

ur
s

et
fo

nc
tio

nn
ai

re
sl

de
ra

ng
su

pé
rie

ur
1

1
1

1
1

1
1

1
1 1 1 1

j
1

1 1 1

D
ire

ct
eu

rs
(0

-2
)

1
1

1
1

l.
-

1
-

-
-

, ,
2

Ad
m

in
is

tra
te

ur
s

gé
né

ra
ux

(0
-1

)
1

/
l.

1
1

2
2

2
1 1

6
Ad

m
in

is
tra

te
ur

s
ho

rs
cla

ss
e

(P
-5

)
6

1
6

6
8

5
5

6
, 1

Ad
m

in
is

tra
te

ur
s

de
1è

re
cla

ss
e

(P
-4

)
9

1
J.

1
11

.
l
i

1
7

1
1

1
./

,
1

,
1

4
6

1
6

1
1

1
8

Ad
m

in
is

tra
te

ur
s

de
2è

m
e

cla
sr

.e
(P

-3
)

li-
I

,
1

,
1

1

4
6

Ad
m

in
is

tra
te

ur
s

ad
jo

in
ts

de
1è

re
au

de
·2

èm
e,

dl
as

se
(P

-2
/I)

3
1

3
3

i
3

4
5

~
f

1
~

..
"

i
:

T
o

ta
J.

p
a
rt

ie
1

23
II

25
27

29
26

26
28

3
0

fi
1

1
1

1
1

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

J
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
.1

._
_

_
_

_
_

_
_

_
'-

_
_

_
_

_
_

_
_

_
·
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
+
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
r
~
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

1 1
1

1
1

1
,

.
1

1
1

Ag
en

ts
de

s
se

rv
ic

es
g

én
éœ

x
1

1
1

/
1

1
1

1
1

1
r

1
1

1
1è

re
cla

ss
e

(G
-5

)
2

2
J'

'2
2

1
1

1
1

1.
1.

J
,

1

Au
tre

s
cla

ss
es

{G
-4

/I)
t

/
1

16
:1

18
18

1
18

1
2

0
2

0
JS

1
11

1
,

1
4'

•
1

1
1

,
,

1

-T
o

ta
l.

p
ar

ti
e1

11
1

18
1

9
,

2
0

19
,

19
,

2
1

21
.

1
1

1
,

1
1

1
1

--
--

--
--

--
f-

--
--

--
--

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
~
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

--
--

--
--

--
T

--
--

--
--

--
r-

--
--

--
--

1
-
-
-
-
-
-
-
-
-

,
1

.
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

,
1

/
1

1
1

1
r

1
T

1
1

1
.1

1
1

J
,

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
:t

1
il

1
,

1
il

1
.1

1
1

1
1

'1
1

1
1

1
1

1

TO
TA

L
40

1

43
1

"4
6

1
49

45
"

45
49

1
51

,
1

1
1

J
1

L
1

1
1

i ,

s.
/

N
on

co
m

p
ri

s
le

,p
er

so
n

n
el

te
m

p
o

ra
ir

e
su

iv
a
n

t
ch

ar
g

é
d

e
1&

d
h
~
c
t
i
o
n

ex
éc

u
ti

v
e

a
u

C
on

gr
es

m
on

di
a.

l
d

e
1

a
p

o
p

u
1

at
iv

n
d

e
19

14
:

1
SO

O
;

1
D

-2
;

2
D

-1
;

2
P

-5
;

2
P

-4
;

2
G

-5
;

5
G

-4
/l

.

;:
~1

'" l
~ ..- 1 '1 "., " ---.

. l 1 ~ '- -"1 ,~ ~ <: .è

~
.

!C •

~ ..
T

ab
le

au
19

.. •

~ ~
j



1
9

1
4

-;-
1

SO
O

;
1

-D
-2

;
2

D
-1

;
2

P
-5

;
2

-p
-4

;
2

G
-5

;
5

'G
-4

/1
:

••
~ •

..
.t -

~ ~

• J

T
ab

le
au

19
!

C
A

T
E

G
O

R
IE

A
dm

in
ist

ra
te

ur
se

tf
on

ct
io

nn
ai

re
sld

tr
an

g-
su

pé
rie

ur
'.

'

TA
B

LE
A

U
R

E
C

A
P

IT
U

L
A

T
IF

D
E

S
PO

ST
E

S
N

E
C

E
S

S
A

IR
E

S
,

PA
R

C
L

A
SS

E
E

T
SE

LO
N

L
ïO

R
IG

lN
E

D
E

S
FO

N
D

S

RO
U

A
G

E
:

CO
N

G
RE

S
M

O
N

D
IA

L
D

E
lA

PO
PU

L
A

T
IO

N
,

19
14

~
D

IR
E

C
T

IO
N

EX
EC

U
TI

V
E

E
T

.A
D

M
I1

fI
ST

R
A

TI
O

li

i
.
.

-
OR

IG
IN

E
OE

S
FO

NO
S

1
AU

TR
ES

RE
SS

OU
RC

ES
(E

XT
RA

·B
UD

GE
TA

IR
ES

)
~

BU
DG

ET
OU

IN
Al

RE
1

1
1

1

J.9
14

:
J.9

75
Il

~
9
7
6

1
~
9
7
7

~
~
9
7
4
:

~
9
7
5

:
19

76
i

~
9
7
7

1
1

1
1

1
t

1
.
A

.
!

l
'

-
.

1
1

1
1

1
.'

1 1

4 J' "1 -.::
lI. -~ -, -~ :--, 111 1(
''" i
'--é ~._
.

-
'~

--
'1 :t \~ ~ ,~ -- ~ i~ " , ~ h ,

.

;.,

-
-

-
J

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-

1 , 1
-

1
-

1
-

1
-

_
i

L
L

_
1

•
-

1 1 , 1 1 , 1 1 1 , 1 , , 1 1 1 1
~
-
-
-
-
-
-
-
-
-
~
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
~
-
-
-
-
-
-
-
-
-
~
-
-
-
-
-
-
-
-
-

l
,

1
1

1
J

1
1

1
l

,
J

1
1

1
l

,
1

,
1

1
1

1
1

1
1

1
1

,
1

. 1
1

1
1

t
:

l
,

1
-

I
_

1
1

1 , 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 , , 1 1 1 _1 ,
1

1
1

,
-

1
-

1
1

1
1

1
1

1
1

_
1

-
,

1
1

:

22 2 71 1 2

15

1
•

1
,

1
1

8
1

1
1

,
-

1
-

1
-

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

J
.I

L
_

,
1

.
1

i
1

1
1

1
1

1
1

e
1

1
:

1
!

-
r

,
1

,
1

5
'

-
1

-
,

1
1

t
'"

f
'

1
1

1
1

1
-

1
-

•
-

:
-

1
1

1
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
....

t-
--

--
--

--
--

1
--

--
--

--
--

,
1

1
1

1
1

,
1

,
1

,
1

r
f

l
,

1
1

1
1

1
1

1
1

...
.L

.
~
!
-
-
-
-
-
-

1
4

J
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
-

1
-

1
1

l
1

T
ot

al
.

p
a
rt

ie
l

TO
TA

L

:;e
cr

ét
ai

re
gé

né
ra

la
dj

oi
nt

So
us

,.S
ec

ré
ta

ire
gé

né
ra

l

D
ire

ct
eu

rs
(0

-2
)

A
dm

in
is

tra
te

ur
s

gé
né

ra
ux

(D
-l}

A
dm

in
is

tra
te

ur
s

ho
rs

cla
ss

e
(P

-5
)

A
dm

in
is

tra
te

ur
s

de
1è

re
cla

ss
e

(P
-4

)

A
dm

in
is

tra
te

ur
s

de
2è

m
e

cl
as

se
(P

-3
)

A
dm

in
is

tra
te

ur
s

ad
jo

in
ts

de
1è

re
ou

de
2è

m
e

cl
as

se
(P

-2
/I)

T
ot

a.
1

p
a
rt

ie
l.

1è
re

cla
ss

e
(G

-5
)

A
ut

re
s

cl
as

se
s

(G
-4

I1
)

A
ge

ot
sd

es
se

rv
ic

es
gé

né
ra

ul

j
•

.t , , :\ '1:

.
~
~ ~~ ~~ ts .~l t ~1 II ,j! -M l, ~ lr ~ 1 1

l
JI ~1
! :'
~

V
I:
~

t
1

1 )

.) •
:.



12. Peuplement shuma~,B.!?.

Le programme relatif au:1t peuplements humains porte sur des a.spects critiques
de la planification, de la pvogrsmmation, de la construction et du financement
liés à l'environnemen't physique des peuplements humains. Dans le cadre de ce
programme, on s'efforce non seuleme'nt de fa,ire appel à des idées ayant fait leurs
preuves et à des techniques adaptables aux conditions qui existent dans les pays
en voie ~e développement, mais encore de mettre au point des méthodes nouvelles.
En outre, on cherche à relier ces activités aUY objectifs plus étendus nationaux
et internationaux, tels qu'ils sont définis dans les plans nationaux de dévelop­
pement et dans les stratégies de développement. Par exemple, les activités
~elatives à la planification d'ensemble font une très large place aux conditions
de l'environnement dans les peuplements humains. Dans les activités qui touchent
à l'habitation et à la construction, on cherche à réaliser un équilibre entre les
critères d'efficanité et la création de possibilités d'emploi - un objectif clef
du développement.

Les principaux problèmes relatifs aux peuplements humains sont le résultat de
rapports complexes de cause à effet. Les effets (les problèmes) ne sont d'ailleurs
que trop évidents. On peut citer les mauvaises conditions de logement, l'absence
de services publics de base, les systèmes d'adduction d'eau et d'égouts insuf­
fisants, les habitations non réglementées, les moyens de transports ~t de communi­
cations insuffisants et mal organisés, l'utilisation irrationnelle des terrains et
des autres ressources, les méthodes de construction inefficaces et le mauvais
choix des matériaux (d'origine locale ou importés, le surpeuplement, le chômage et
les tensions sociales dans les centres urbains, la stagnation et le désespoir dans
les villages et la détérioration de l'environnement dans les zones tant urbaines
que rurales. L'urbanisation, qui est fonction de la croissance démographique et
des migrations, est aussi soumise à d'autres stimulants. Dans les pays en voie de
développemen't, les centres urbains se développent à un rythme tel que leur popu­
lation double tous les 15 ans. Le corollaire de l'urbanisation est, dans de
nombreux cas, la stagnation et le dépeuplement des villages et des petites villes
dans les zones rurales.

Ce qui est le principal objectif de la plupart des efforts nationaux et inter­
nationaux est également ln cause de quelques-uns des problèmes les plus graves
relatifs aux peuplements h1llD.ains. Dans les pays "en voie de développement, on
continue à planifier, à gérer et à financer les peuplements urbains sans tenir
compte des progrès techniques réalisés ni de l'évolution des atti,tudes politiques
et sociales enregistrée pendant la première Décennie du développement. L'absence
de modernisation dans ce domaine est d'autant plus surprenante que, dans la plupart
des pays en voie de développement, l'industrie du bâtiment, qui est l'un de ses
principaux éléments, représente jusqu'à 50 p. 100 de la formation de capital fixe.
La mauvaise utilisation des méthodes, des procédés et des techniques est due
notamment au fait que l'échange de renseignements concernant la planification, la
construction et la gestion des peuplements humains est très limité.
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Au cours des dernières années, les activités ont ~isé de plus en plus à :
:1

a) Aider les gouvernements au moyen de programmes d'assistance technique
financés par le PNUD et de services consultatifs directs; ,]

b) Effectuer des recherches sur certains problèmes;

c) Diffuser des renseignements, à la fois au moyen de documents écrits et
au moyen de séminaires, conférences, réunions d'experts, ainsi qu'au
moyen du programme de bourses de l'ONU.

\

l' v

i> f

... .

On compte que les mesures suivantes ueront prises pour exécuter ce programme
pendant la période du plan à moyen terme

- On établira un rapport analytique et comparatif sur la situation de
l'habitation, de la construction et de la planification dans le lJ~·onde.

On identifiera les méthodes et les techniques nécessaires pour la formulation
de politiques nationales d'urbanisation dans le cadre des objectifs globaux
du développement.

- On achèvera l'élaboration des directives afin d'aider les gouvernements à
adopter une planification préventive et des mesures relatives à la
construction dans les zones sujettes aux catastrophes naturelles.

- On mettra en place un programme international destiné à promouvoir des
systèmes d'épargne et de crédit pour l'habitation et l'infrastructux8
connexe.

- On continuera à développer et à renforcer les cerrèr~a nationaux et régionaux
de l'h~bitation, de la construction et de la planification.

- On mettra en pla.ce, dans les regions ~n voie de développement, des dispo­
sitifs régionaux et interrégionaux de coordination des recherches en matière
de construction afin d'améliorer la qualité des bâtiments, de réduire les
frais d'entretien et de rentabiliser la construction d~habitations à bon
marché.

On fera un certain nombre d'études sur l'amélioration de la conception des
maisons et des installations collectives, compte dûment tenu des condi~ions

physiques, sociales et économiques, afin d'utiliser plus efficacement les
matériaux de construction et l'espace habitable et de mettre au point ûèS
méthodes de construction plus productives.

- On définira les mesures que doivent adopter les gouvernements et les'I
entreprises pour développer l'industrie du bâtiment et on élaborera à ,1,',t

l'intention des gouvernements des directives concernant les stimulants, les J

mesures législatives, la création d'organismes et la promotion des
industries subsidiaires.
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- On fournira des eervices consultatifs pour l'élabora.tion et l'exécution du
programme du FIeE en faveur des enfants des taudis et des bidonvilles.

1

On achèvera une série d'études (régionales et globales) sur les politiques
en matière d'utilisation du sol dans les régions urbaines et les mesures
de contrôle de l'utilisation des sols afin de permettre aux gouvernements
de prendre les mesures administratives et juridiques nécessaires pour
prévenir la spéculation foncière, accélérer la mise en valeur du sol,
constituer des réserves et prévoir une bonne utilisation des terrains.

- On développera les programmes de formation et de recherche en matière de
développement régional.

On achèvera l'étude des directives relatives à l'habitation à l'intention
des pays en voie de développement.

- On entreprendra des études afin de déterminer de3 indicateurs sociaux de
l'habitation qui permett~aient aux gouvernements d'établir un lien entre
les considérations sociales et le développement de l'habitation.

~ On aidera les gouvernements à stimuler l'épargne intérieure pour financer
l 'habitation et les installations collectives.

On entreprendra une série d'études visant à améliorer les conditions de vie
de la population rurale.

, .,
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13. Gestion des activitês de coopération technique

Ce programme a pour objet la planification~ l'exécution et l'évaluation et
les activités consécutives de tous les programmes de coopération technique confies
à l'ONU, indépendamment de leur source de financement.

L~objet principal du programme est d'assurer un type de gestion qui tienne
compte des besoins individuels ou collectifs des pays auxquels l'assistance est
destinée. Les activités exercées pour atteindre cet objectif sont continues, car
les besoins des pays en matière de développement évoluent et de nouveaux concepts
se dégagent, qui modifient le cadre dans lequel s'inscrit l'assistance fournie.
D'une manière plus particulière, le programme vise à aider à la mise au point de
programmes et projets nationaux et multinationaux spécialement adaptés aux besoins
de développement des pays auxquels l'assist&1ce est destinée, et à assurer de
façon efficace et coordonnée l'exécution des différents projets. Pour atteina.re
ce dernier objectif ',. il est nécessaire de veiller à la formulation de plans de
travail réalistes pour les projets, de veiller à ce que la mise en route des
projets et leur coordination se fassent en temps utile 9 notamment en ce qui concerne
la fourniture de services d gexperts, l'octroi de bourses, la fourniture de matériel,
les contrats de sous-traitance, etc., de suivre et d'appuyer les projets au jour
le j our et de participer à l'examen et à l'évaluation des rapports. Le programme
porte également sur l'octroi d'une assistance au personnel affecté aux projets,
après sa désignation, en ce qui concerne les questions financières et administratives
qui se posent dans l'exerci2e des fonctions des intéressés et la tenue à jour des
contrôles comptables appropriés, tels que les inventaires du matériel destiné aux
projets. Il est procédé à l'analyse et à l'évaluation des activités de façon à
obtenir des données permettant d'améliorer continuellement la qualité de l'assistance
fournie. L'exécution des multiples activités susmentionnées exige qu'une étroite
collaboration soit continuellement maintenue avec d'autres programmes du Département
des affaires économiques et sociales, du Service de recrutement pour l'assistance
technique en ce qui concerne les affectations des experts, et du Service des
achats et des transports en ce qui concerne l'achat du matériel et le choix des
sous-traitants. En outre~ des relations de travail étroites sont maintenues de
manière constante avec le PNUD et les représentants résidents. De même, la
cooperation avec les commissions économiques régionales et le BESNUB est un élément
essentiel de la planification et de l'execùtion des projets régionaux. Les projets
exécutes par l'Organisation des Nations Unies sont financés à l'aide de ressources
fournies par le PNUD, de credits provenant du Fonds des Nations Unies pour les
activités en matière de population, de fonds d'affectation spéciale et du programme
ordinaire de coopération technique.

Le programme a été recemment réorganisé de telle sorte que, au sein d'un
cadre géographique assez large, le personnel opérationnel a été redistribué par
fonctions pour qu'il puisse se spécialiser dans l'exécution de projets dans des
secteurs donnés. Un groupe consultatif a été établi, à l'échelon le plus élevé,
pour seconder le Commissaire à la coopération technique dans la formulation des
politiques et la solution des problèmes qui requièrent une collaboration et une
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coordination interservices. On envisage de créer une série de groupes ad. hoc qui
procéderaient à un examen en profondeur des échanges qui ont lieu entre le Bureau
de la coopération technique et chacun des services avec lesquels celui-ci est en
rapport dans l'exêcution des divers aspects des activités liées aux projets. On
met au point actuellement un nouveau type d'activité dont l'objet est d'aider à
assurer les investissements nécessaires aux activités consécŒbives pour les projets
exécutés par l'ONU.

On compte que les mesures suivantes seront prises pour exécuter ce programme
pendant la période du plan à moyen terme

- On continuera à renforcer davantage la collaboration et la coordination
interservices afin d'améliorer la qualité de l'assistance fournie et
d'éliminer certains goulots d'étranglement qui ont causé des retards dans
l'exécution des projets.

On élaborera de nouvelles techniques de gestion et on rationalisera les
procédures afin d'assurer l'utilisation optimale des ressources humaines
dont on dispose au titre du programme;

- Le programme ordinaire de coopération technique sera planifié et établi
de manière à ce qu'il tienne mieux com~te des besoins des pays auxquels
l'assistance est destinée ainsi que des priorités fixées par les organes
délibérant s .

- On renforcera la. capacité du programme de répondre rapidement aux nouveaux
besoins formulés par des organes extérieurs à l'ONU, comme le PNUD ou le
Fonds des Nations Unie~ pour les activités en matière de population.
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14. Administratio~ et services communs

1

Ce programme vise à fournir à l'ensemble du Département des services comprenant
notamment des arrangements pour les réunions, des consultations avec les organi­
sations non gouvernementales, une liaison avec les commissions économiques régionales
et le BESNUB, la planification des ressources et du programme et, enfin, les services
administratifs et financiers indispensables au fonctionnement du Département.

On compte que les objectifs suivants seront poursuivis :

- Fournir des services de secrétariat au Conseil économique et social et à
ses organes subsidiaires, selon les besoins, à la Deuxième Commission de
l'Assemblée générale et à certaines conférences pour les annonces de
contributions.

- Administrer les arrangements relatifs aux consultations avec les organisations
non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil éco­
nomique et social.

- Assurer une liaison avec les commissions economiques régionales et le BESNUB.

- Aider à mettre au point et à contrôler l'exécution du programme de travail
et du budget du Département.

- Contrôler et gérer les ressources humaines, financières et matérielles dont
dispose le Département.
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C. CO~~ISSION ECONOMIQUE POUR L'EUROPE

La commission économique pour l'Europe (CEE) a été créée par la résolution
36 (IV), au 28 mars 1947, du Conseil économique et social. Agissant sous la
supervision générale du Conseil et dans le cadre des politiques de l'Organisation
des Nations Unies, la Cornmdssion contribue par ses initiatives et sa participation
à l'action menée en vue d'élever le niveau de l'activité économique européenne et
de maintenir et renforcer les relations économiques des pays européens, tant entre
eux qu'avec les autres pays du monde. Dans le cadre de ses attributions, la
Commission fait ou fait faire des recherches et des études sur les problèmes
économiques et techniques qui se posent aux pays membres de la Commission et à
l'Europe en général, ainsi que sur les faits nouveaux qui s'y produisent. D'autre
part, elle reclreille, évalue et diffuse directement ou indirectement les rensei­
gnements d'ordre économique, technique et statistique qu'elle juge appropriés.

Pendant la période 1974-1977, les activités de la CEE continueront à être
axées sur les domaines les plus importants, à savoir la planification et les
projections relatives au développement, l'énergie, les transports, le commerce
et la technique, l'environnement, 1 'habitation, le développement industriel
et les statistiques. En ce qui concerne la planification et les protections
relatives au développement, on mettra l'accent sur la réalisation des études des
tendances et des perspectives économiques à long terme. En outre, on établira
des études sur l'évolution probable des structures industrielles:J la croissance
économique future et ses répercussions sur l'infrastructure économique de la
région au cours des années 70, et les effets des transformations économiques
envisagées en Europe pour ce qui est de la réalisation de8 objectifs de la
deuxième Décennie du développement. Dans le domaine de l'énergie, on continuera
d'étudier les tendances à long terme de ce secteur, dans le cadre de l'économie dans
son ensemble. Les travaux de la CEE consisteront en l'occurrence à examiner les
principaux faits nouveaux survenus dans le domaine de l'énergie. S'agissant des
transports, le Comité des transports intérieurs entreprendra des études sur les
tendances actuelles et à long terme des transports et sur les problèmes à long
terme qui risquent de se poser dans le domaine des transports dans la région de
la CEE. En outre, le Comité s'attachera à examiner les questions importantes
de politique générale qui sont liées notamment à l'extension des réseaux de voies
navigables et des réseaux routiers dans l'ensemble de la région et à la moder­
nisation des transports urbains et interurbains et qui doivent être étudiés de
près. Dans le domaine du commerce et de la technique, on s'efforcera de résoudre
les problèmes en matière de coopération industrielle, en tenant compte en parti­
culier du rapport analytique que le secrétaire exécutif de la CEE doit présenter
à ce propos à la Commission à sa vingt-huitième session. L'environnement devenant
rapidement un aspect important du programme de travail de la CEE, le rôle de la
Commission dans ce domaine sera renforcé. En ce qui concerne l~s statistiques,
on s'efforcera d'appliquer la résolution 3 (XXVII) de la Commission, qui demande
un accroissement des activités visant à mieux intégrer les travaux statistiques
dans l'ensemble du secrétariat, conformément aux directives établies par la
Conférence des statisticiens européens.
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On trouvera ci-après i) un tableau récapitulatif des fonds nécessaires
.~t'po...u:b la CEE, par programme, pour chacune des années de la période du plan à moyen
t~i~me; ii) un tableau récapitulatif des postes nécessaires, par programme, pour
chacune de ces années; iii) ill1 tableau récapitulatif des postes nécessaires,
par classe et selon 19 0rigine des fonds, pour chacune des années; iv) un court

.. exposé des plans et objecti fs généraux pour chacun des grands programmes de la
CEE. Les postes et les fonds nécessaires indiqués pour 1974 et 1975 correspondent

. à ceux qui sont demandés dans le projet de programme de travail et de budget pour
la periode biennale 1974-1975 (document A/9006) Les chiffres relatifs aux
postes et aux fondD nécessaires pour 1976-1977 sont des projections fondées
sur le programme de travail que le Secretaire général propose pour la période
de quatre ans.
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1. Direction exécutive et administration

On prévoit que le processus d'extension et de renforcement de la coopération
intergouvernementale sous les auspices de la Commission s'accélérera tout parti­
culièrement. Etant donne que des ressources supplémentaires seront nécessaires
pour exécuter les décisions que la Commission sera amenée à prendre du fait de ce
processus, il est vraisemblable que les gouvernements des pays membres de la CEE
attacheront une importance croissante à l'intégration plus poussée des programmes
de travail et à la fixation des priorités, ce qui aboutit à confier des respon­
saùilités supplémentaires au Cabinet du secretaire 3xécutif, qui est l'organe du
secretariat où sont centralisées les activités générales de direction exécutive,
d'administration et de coordination.

"..... Agriculture et sylviculture- ---~~.;...;;.~::....:...;:.;.;.:...-
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Le Programme relatif à l'agriculture et à la sylviculture se poursuivra avec
l'exécution des progx:-ammes de travail du Comité des pï.·oblèmes agricoles et du
Comité du bois. En ce qui concerne l'agriculture, les activités prévues d&lS
le plan à moyen terme rendront peut-être nécessaire "Lme légère augmentation des
effectifs approuvés pour 1973. En matière de sylviculture, le Comité du bois,
tout en continuant ses études périodiques sur certains produits forestiers comme
les sciages et les grumes de sciage, les bois de trituration et les bois ronds
divers, ainsi que les panneaux dérivés du bois, entreprendra une nouvelle étude
de l'évolution et des perspecti ves à long terme dans le secteur du bois. On
projette également d'effectuer des études speciales sur l'utilisation des produits
forestiers dans l'emballage, l'utilisation des déchets forestiers et industriels
et des plaquettes, des bois de petites dimensions et de l'écorce ainsi que sur
la production et 11 utilisation d'une qualité supérieure de panneaux dérives du bois.
Dans le domaine des industries de transformation du bois, on étudiera les aspects
économiques de la modernisatior des industries forestières. Enfin, dans le secteur
de l'augmentation du rendement des exploitations forestières, on s'intéressera
particulièrement aux machines combinees d'exploitation forestière, à l'ergonomie
appliq~ee à la sylviculture et aux répercussions de l'exploitation des forêts sur
l'environnement. On continuera à s'occuper activement de l'étude des avantages
indirects et du rôle social des forêts. Il devrait être possible de poursuivre
ces activités avec les effectifs actuels, mais la nouvelle étude de l'évolution
et des perspectives dans le secteur du bois en. Europe nécessitera peut-être un
léger accroissement des effectifs pour l'année civile 1977.

3. Planification 2 projections et politiques relatives
au développement

Le climat actuel étant caractérisé par la volonté croissante de coopération
mutuelle dont font preuve les gouvernements des pays membres de la CEE, le
secrétariat se prépare à ce qu'on lui demande d'effectuer de nouveaux types d'études
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Les gouvernements des pays membres de la CEE continueront à s'intéresser
principalement aux secteurs et problèmes industriels dont s'OCCUPE actuellement
la CEE (sidérurgie, industrie chimique, industrie chimique et automatisation).

, .. Comme la croissance industrielle suscite des problèmes nouveaux et de plus
en plus complexes sur le plan national et sur le plan international, il est
vraisemblable que les gouvernements auront encore davantage recours à l'assistance

.,,, de la CEE, en vue notamment d'assurer une meilleure coordination des politiques
industrielles nationales. La CEE pourrait de ce fait être amenée à étendre ses
activités à d'autres secteurs de l'industrie. Le nombre élevé de projets que
comporte le programme durant la période du plan à moyen terme 1974-1977 est un
indice de l'importance croissante qu'accordent les gouvernements aux activités
de la CEE dans le domaine industriel. L'intérêt grandissant que portent les

..

détaillées ayant directement trait à des projets particuliers de coopération. On
peut citer comme exemples d'études de cet ordre, où intervient 1 vapplication de
travaux de recherche de caractère plus général déjà effectués, l'étude portant sur
des possibilités particulières de spécialisation industrielle; les études
consacrées aux aspects économiques de projets particuliers de protection de
l'environnement, à l'évaluation des innovations et réalisations en ce qui concerne
l'infrastructure européenne (transports, réseaux enerr,etiques, etc.). Pour les
travaux des conseillers économiques, les perspectives pour la période couverte par
le plan à moyen terme indiquent une augmentation notable du niveau des activités,
en particulier dans le domaine de l'échange de renseignements sur les plans et
programmes' à long terme et de la formulation de recommandations sur les possibilités
d'une coopération intergouvernementale pour résoudre des problèmes économiques
déterminés. On prévoit donc qu'il faudra augmenter les effectifs en 1977, en
raison du volume de travail accru demandé au secrétariat. Les postes nécessaires
seront déterminés avec précision lors de l'établissement des plans définitifs.

4. Statistiques

Au cours de la période couverte par le plan à moyen terme, la Conférence des
statisticiens européens continuera à suivre de près les aspects st,atistiques des
quatre domaines prioritaires fixes par la Commission. Elle continuera également
à étendre ses travaux sur les statistiques dérrDgraphiques et sociales et sur le
rôle de l'informatique dans les travaux statistiques. On prévoit cependant que
le volume de travail se maintiendra approximativement au niveau actuel. On
projette d'utiliser un ordinateur pour l'établissement des bulletins statistiques
en vue de leur publication. En ce qui concerne les études effectuces par le
secrétariat dans le domaine de la recherche, les besoins en statistiques sont
fonction du sujet et de la portée des études, et ccmme l'on s'attend que les
travaux dans ce domaine s'intensifient en raison de lVexpansion prévue de la
coopération Est-Ouest, on présume que les besoins en personnel s'accroîtront
modérément pour la période 1976-l977~ dans ce domaine des travaux statistiques.

5. Développement industriel

'..
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gouvernements à la programmation industrielle à long terme provoquera une
intensification des activités de consultation et de coopération internationales,
dont les projets de la CEE dans le domaine industriel (études, séminaires et
réunions) constitueront la base. En conséquence, il y aura une demande accrue
de ressources en personnel de secrétariat et il est probable qu'il faudra
augmenter légèrement les effectifs au cours de la période 1976-1977.

6. Commerce international et développement

On prévoit qu'au cours des années 1974-197.7, les gouvernements demanderont
à la CEE d'étendre notablement ses travaux sur les problèmes de coo}?eration
commerciale et industrielle. Compte tenu de la récente évolution politique et
commerciale dans la région de la CEE, il semble que des perspectives plus vastes
s'offrent à la coopération et qu'en conséquence les gouvernements feront
vraisemblablement appel à la Commission et en particulier à son Comité pour le
développement du commerce en vue de favoriser une concertation multilatérale
plus systématique dans l'élaboration des plans et politiques qui ont pour objet
de développer les relations commerciales entre les pays de la CEE. On prévoit
également l'extension et l'intensification des activités tendant a) à accélérer
la normalisation internationale qui touche le commerce et b) à promouvoir
l'établissement, pour l'ensemble de la région, 'd'arrangements internationaux
visant à garantir l'origine et la qualité des produits et c) à rationaliser les
procédures utilisées dans le commerce international.

7. Ressources nexurell~

On escompte qu'au cours des années 1974-1977 les gouvernements demanderont
à la CEE a.' accroître sensiblement ses travaux sur les problèmes énergétiques.
En dehors des problèmes que les gouvernements ont proposé de soumettre à une
étude et une action ~ommunes et qui n'ont pu être incorporés au programme
pour 1972-1973, on prévoit que la Co~ssion étudiera de près le prqgramme
énergétique de la CEE à sa prochaine session, à l'occasion de l'examen du document
preparé par le secrétariat sur les problèmes énergétiques à long terme dans le
cadre de l'économie de la région de la CEE. Ce d.ocument énumél'era un certain
nombre de problèmes prioritaires, notamment ceux qui ont trait aux investissements
nécessaires, aux échanges d'énergie, aux facteurs mésologiques en jeu dans la
question de l'énergie, aux découvertes techniques et à leurs répercussions sur
les politiques en matière d'approvisionnement, ainsi qu'au développement de
l'énergie nucléaire et à son intégration dans les systèmes d'approvisionnement

" .en energl.e.

8. Populat ion

Au cours de la période d'application du plan à moyen terme 1974-1977, la
CEE envisage de continuer ses travaux dans le cadre de trois projets consacrés
à 1) la situation démographique en Europe et les perspectives jusqu'à l'an 2000,
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2) 19étude de la fécondité comparée et de la planification de la famille en Europe,
et 3) les politiques en matière de population et la planification économique à
long terme en Europe.

9. Science et technique

Entre 1974 et 1977, la CEE s'attend que les gouvernements lui d~mandent

d'intensifier ses travaux sur les problèmes de la coopération scientifique et
technique. L'évolution récente des relations multilatérales et bilatérales donne
à penser que les gouvernements membres feront de plus en plus appel à la CEE pour
la recherche et l'exploitation des possibilités d'établir une coopération technique
plus étroite et plus complète. On prévoit donc que le secretariat sera amené dans
les prochaines années à assu.rer le service d'un nombre croissant de réunions inter­
gouvernementales d'experts et de responsables des politiques ainsi qu'à élargir le
champ de ses ac~ivites de recherche.

10. Environnement

Le problème politique qui a fait obstacle à 1 ' efficacité des travaux
entrepris dans le domaine de l'environnement au cours des deux dernièrep années
a maintenant été complètement résolu par l'admission à la CEE, en tant que membre
à part entière, de la Republique démocratique allemande. On prévoit donc qu'entre
1974 et 1977, les gouvernements demanderont à la CEE, d'intensifier rapidement
l'ensemble de ses activités dans le domaine de l'environnement et d'en étendre
sensiblement le champ. Il existe certes d'autres organisations internationales
qui s'occupent de problèmes mésologiques particuliers dans leur domaine de
compétence ou dans le cadre d'une région géographique limitée, mais la CEE
est le seul organisme qui s'attache à harmoniser:> pour l'ensemble de la région,
les objectifs, les politiques et les programmes intéressant l'environnement.
On pense que la CEE sera priée d'offrir ses bons offices pour servir de cadre
à l'élaboration d'accords 'intergouvernementaux sur des problèmes écologiques
communs à plusieurs pays, c'est-à-dire qui se posent à propos de mers, de lacs,
de cours d'eau ou d'étendues de terre adjacents, et sur des problèmes mésologiques
de caractère industriel qui pourraient affecter le commerce international.

Il. Peuplements humains

Pendant la durée du plan à moyen terme 1974-1977, 19 0bjectif général qui
continuera à orienter les activités de ce programme sera d'aider à résoudre les
problèmes relatifs à la fourniture de logements adéquats et de services connexes;
dans le cadre de ce programme, on continuera également à s'efforcer de promouvoir
la normalisation des matériaux de construction et de l'outillage ainsi que
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- Elaboration des nouvelles réglementations applicables à la construction
des véhicules routiers et de leurs équipements;

Elaboration de prescriptions unifiées applicables a) à l'inspection des
bateaux et b) à la navigation lacustre;

au
le:
do
pe
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la
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Transports12.

- Préparation de~quatre conventions régissant les rapports entre personnes
de droit privé en ce qui concerne les transports ~ntérieurs par route
et par voie navi gable;

Révision de la Convention douanière TIR (Transport routier) et des autres
conventions douanières relatives aux transports terrestres;

l'industrialisation de la construction et d'améliorer les m~thodes et les moyens
d'élaboration et d'exécution de plans d'gménagement à l'échelon national~ régional
et local. Les activités du programme pour la période couverte" Ps:f:liole plan à moyen
terme 1974-1977 se situeront, pour l'essentiel, au niyeau approüv~ pour- 1973.

Au cours de la période d'application du plan à moyen terme 1974-1977, les
activités du programme des transports continueront à être axées sur l'amélioration
des transports en général. Au nombre des plans et objecti fs particuliers que
l'on envisage de réaliser, on peut citer les suivants :

.;
(
i
1

J

- Révision du code des voies de navigation intérieure;

- Elaboration et harmonisation des dispositions applicables au transport
de marchandises dangereuses par chemin de fer, par route, et par voie
navigable intérieure;

- Détermination des dimensions prescrites dans les règles de sécurité
applicables al1X engins utilisés pour les transports combinés;

- Etudes relatives aux problèmes soulevés par l'achèvement des principales
liaisons de voies navigables internationales, y compris les études
",. .econonn.ques;

- Continuation des travaux de révision des conventions déjà adoptées.
f ..

Pour atteindre ces objectifs, les effectifs supp1émenta.ires demandés pour la
période 1974-1975 du plan à moyen terme 1974-1977 devraient siavérer suffisants
jusqu'à la fin de 1977.

., .
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13. Gestion des activités de coopération technique

Dans le cadre du programme de coopération technique prevu durant la periode
d'application du plan à moyen terme, le nombre de boursiers qui seront placés dans
la région desservie par la CEE restera élevé. Les opérations de placement
demanderont une intensification des efforts en vue de s'assurer la coopération
des pays hôtes en ce qui concerne les moyens de formation. Tous les autres
éléments du programme rest~nt identiques à ceux qui sont mentionnés dans le
budget-programme pour la période biennale 1974-1975.

14. Services comnluns

Pour la période 1974-l977~ les activités de ce programme seront maintenues
au niveau approuvé pour 1973. Il est prévu la fourniture de services d'appui dans
les domaines de la planification, des systèmes de données, du contrôle des
documents et de la rédaction, ainsi que de services de secrétariat; ils devront
permettre d'exécuter les programmes de travail dans chacun des domaines d'activité
décrits ci-dessus. On compte actuellement que les effectifs approuvés pour 1973
seront suffisants jusqu yà la fin de la période couverte par le plan à moyen
terme 1974-1977.

- 77 -

'J.



D. COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'ASIE ET L'EXTR~m-ORIENT

La Commission économique pour l'Asie et l'F,xtr~me-Orient (CEAEO), a été creee.
par la résolution 37 (IV) du Conseil économique et social, en date du 2~ mars 1947.
Sous réserve du contrôle général du Conseil et agissant dans le cadre des
politiques de l'Organisation des Nations Unies, la Commission prend des mesures et
participe à leur exécution pour faciliter une action concertée 'en vue dfencourager
la reconstruction économiq~e et le développement des pays de la région,'rele~~r ;
le niveau de leur activité économique et maintenir, 'en les renforçant, les relations
économiques de ces pays, tant entre eux qu'avec les autres pays du monde. Dans
l'accomplissement de ses fonctions, la Commission fait ou fai~ faire des enquêtes
et études sur les problèmes économiques, sociaux et techniques et rassemble, évalue
et diffuse les renseignements ainsi obtenus. En outre, elle assure la coordination
et l'appui fonctionnel nécessaires aux programmes d'assistance technique concernant
la région. A la demande des Etats Membres, la Commission offre également des
services consultatifs.

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, la CEAEO tiendra compte
dans son action des considérations suivantes : a) les programmes de travail doivent
être planifiés dans le contexte de la Strategie de la deuxième D~cennie pour le
développement; b) l'opinion de plus en plus répandue parmi les gouvernements de la
région (et qui constitue le thème central de la Déclaration relative au
vingt-cinquième anniversaire de la CEAEO) selon laquelle, après des années
d'efforts placées sous le signe du développement, des résultats concrets en matière
de maturité et d'autonomie économiques doivent être obtenus dans un délai
prévisible. L'objectif prioritaire est nécessairement un rapide développement
dans tous les secteurs, y compris la réduction de certains des principaux goulets
d'étranglement caractérisant les pays ep voie de développement, notamment dans
les domaines de la science et de la technique, des réserves de devises et de la
coopération régionale. Les priorités des quatre années de la période du plan à
moyen terme comprendront donc des projections concernant le commerce régional et la
coopération monétaire, ainsi qu'il est prévu dans la Déclaration de Kaboul de la
quatrième réunion du Conseil des ministres pour la coopération économique en Asie,
les problèmes des pays sans littoral et des pays les moins avancés, les transports
maritimes et le développement des installations portuaires, la science et la
technique et les entreprises communes, la mise en valeur des ressources minérales,
la planification des ressources en eau, une méthodologie unifiee de la planification
du développement, les activités en matière de population et IVadministration du
développement de pair avec l'exécution du plan. On espère que les crédits ouverts
au budget ordinaire augmenteront un peu et qu'il sera possible dVutiliser au
maximum les fonds extra-budgétaires et de coordonner l'utilisation des ressources
du système des Nations Unies au niveau régional.

On trouvera ci-après : a) un tableau récapitulatif des fonds nécessaires pour
la CEAEO, par programme et selon l'origine des fonds, pour chacune des années de
la période du plan à mcyen terme; b) un tableau récapitulatif des postes
nécessaires, par programme et selon l'origine des fonds, pour chacune des
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années 1974-1971; c) un tableau récapitulatif des postes nécessaires, par classe et
selon l'origine des 'fonds, pour chacune des années 1974-1977; d) un court exposé
des plans et objectifs à réaliser paz' la CEAEO pour chacun de ses grands programmes.
Les postes et les fonds nécessaires indiqués pour 1974 et 1975 correspondent à ceux
qui sont demandés dans le projet de programme de travail et de budget (A/9006) pour
.fa; période biennal~..:l~i14-'1975. Les chiffres relatifs aux postes et aux fonds
n€cessaires pour i976-1977 sont des projections fondées sur le programme de travail
que le Secrétaire général propose pour la période de quatre ans.

Les objectifs de chacun des progr~es de la CEAEO proposés pour la période
de quatre ans sont essentiellement les mêmes que ceux qui sont énoncés dans le
programme de travail et de budget pour la période biennale 1974-1975 et pourront être
ex~inés en même temps que ce document.
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1. Direction exécutive et administration

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977) ce programme continuera
d'assurer la direction exécutive et l'administration d'ensemble nécessaires pour
exécuter les programmes de fond de la CEAEO décrits ci-après. Les indications
concernant les perspectives envisagées à moyen terme sont fondées sur la définition
et les objectifs énoncés dans le programme de travail et budget pour la pél'1.ode
biennale 1974-1975 (A/9006) et, plus particulièrement~ tiennent compte de la

", ·t'" d' d' ",neceSS1 e assurer urgence le developpement des pays. On accordera une importance
particulière aux moyens d'accélérer les efforts concrets déployés dans le domaine
de la coopération régionale, aux m~~hodes et concepts à appliquer en matière de
développement unifié, au développemlant des services administratifs nécessaires à
l'exécution des plans, à l'utilisation maximale des possibilités offertes par la
décentralisation du système des Nations Unies à l'échelon régional, et à
l'efficacité croissante des projets régionaux de la categorie des projets du Fonds
spécial. On pense également qu'il sera possible d'améliorer encore la formulation
du programme de travail de la CEAEO et les procédures visant à limiter la
documentation et le nombre et la durée des réunions. A moins que le programme ne
subisse des modifications imprévues, on prévoit que le tableau d'effectifs
approuvé au titre de ce programme pour 1973 devrait suffire aux besoins
jusqu'en 1977.

2• Agriculture

Le programme relatif à l'agriculture est actuellement réorienté pour tenir
compte des directives formulées récemment par la Commission et par la Conférence
de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, qui ont
recommandé de mettre lVaccent sur la promotion de la coopération économique
régionale, en particulier dans le contexte de l'évolution technique récente
observée dans le domaine de IVagriculture. On accordera une importance particulière
à l'adoption de plans et de politiques viables susceptibles d'augmenter la
production sans pour autant créer d'excédents. On mettra l'accent sur des études
et, le cas échéant, des activités propres à mettre en lumière les difficultés et
les possibilités de stabiliser et de développer le commerce intrarégional de
certains produits agricoles en vue d'harmoniser les plans nationaux de
développement. Il existe des rapports étroits entre les activités entreprises
dans ce domaine et les objectifs de la Stratégie internationale du développement
pour la deuxième Décennie du développement.

3. -Planification, projections et politiques relatives au développement

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, ce programme continuera à
mettre l'accent sur les activités entreprises au titre des deux sous-catégories du
développement, à savoir a) les tendances et les projections relatives au
développement, et b) la planification et la programmation économiquese On
continuera d'oeuvrer à 19accomplissement des tâches suivantes:

- 83 -

I.~.'j"

~:I'
, .',

"
"

.".

"

, ",
r,

~ .',

Il
• J'



1

r_7<~::5)i,~bJS~1i~.~~~;f.Î:~.ii:~\:t~·r;~;~i.;;si:.~·~::,;/~~::1;.('l~...lf..,.~~~}o.r,J..-f_"i.I1""_'k.~,-I!_mi"~~..~.._~·,,..~."~,::..;a •••••••-=--••--------------·····.~
1
;

Etablissement de l'Etude annuelle sur la situation €:conomique de l'Asie et
de l'Extrême-Orient destinée à être présentée à la Commission~

Etablissement du ~larterly Economie Bulletin for Asia and the Fer East;

- Etablibsement des publications de la série Development Programming Techniques;

Etablissement de rapports de rnunions aux fins de présentation à la
Commission;

- Promotion de la coopération régionale et harmonisation des plans relatifs
aux produits de base;

Promotion de la coopé!~~tion régionale et harmonisation des plans entre
les pays riverains du bassin inférieur du Y1ékong.

4. Administration publique

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, le programme en me~ière

d'administration publique continuera d'aider les gouvernements à stimuler~

promouvoir, et développer leur capacité à tous les échelons des systèmes
administratifs nationaux et dans tous les domaines relatifs au développement
national, de manière à accélérer le progrès économique et social dans le contexte
de la Stratégie internationale du développement adopt6~ pour la deuxième Décennie
des Nations Unies pour le développement. Certains de~ objectifs de ce programme
sont indiqués ci-après :

- Travaux de groupe~ à l'échelon national, concernant l'établissement de plans
administratifs destinés à être exécutés en même temps que les plans
nationaux de développement;

Assistance aux pays en voie de développement les moins avancés et aux pays
sans littoral dans le domaine de la formation et pour d'autres activités
intéressant l'administration du développement afin d'améliorer la capacité
institutionnelle et de développer les ressources humaines;

- Assistance en vue d'améliorer la capacité des institutions nationales de
fo!mation au moyen d'un programme visant à assurer la formation du
personnel chargé de la formation;

- Fourniture de services consultatifs concernant divers aspects de
l'administration publique aux gouvernements de la région;

Mesures visant à encourager et à faciliter l'utilisation des techniques
modernes de gestion dans l'administration publique;

- Assistance en vue d'accroître l'efficacité des organes de gestion et
d'administration des entreprises publiques;
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- Assistance en vue d'accroître la capacité des systèmes administratifs à
l'échelon local; ~

"- Promotion d'autres activités entreprises au titre du programme a'l:\.,moyen
de mesures visant à renforcer la structure administrative des organes
chargés de leur exécution.

5. Statistiques
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Pendant la période du plan à moyen terme 1974-l977~ on continuera
d'entreprendre dans le cadre du programme relatif aux statistiques des activités
visant à ~ecueillir les données de base nécessaires au développement économique et
social des pays de la région et à l'évaluation des progrès à l'échelon national.
Le programme assurera également le fonctionnement de services d'information
statistique à l'~chelon régional et aidera les pays de la région à développer leurs
systèmes statistiques, conformément au programme de travail approuvé par la
Commission. On se propose de renforcer ce programme en vue de faciliter
l'élaboration de statistiques intégrées~ coordonnées et équilibrées dans le cadre du
système de comptabilité nationale élaboré ~~r l'ONU et du système intégré de
statisti.ques démographiques et sociales. On a l'intention de développer les
services d'information statistique et les installations de traitement des données
qui y sont rattachés.

6. Développement industriel

Pendant la période 1974-1977 l~ ce programme continuera à mettre en relief les
aspects techniques de secteurs inànstriels déterminés, à savoir la sidérurgie et
les constructions mécaniques, l'industrie chimique (produits pétrochimiques, engrais~

pesticides, colorants et produits chimiques de base)~ les industries forestières,
les industries agricoles, l'industrie électrique et électronique et la petite
industrie. On s'efforcera d'aider les pays en voie de développement de la région
à assurer l'expansion et le à.éveloppement de certaines industries, à augmenter le
rendement des techniques, à effectuer des études de faisabilité et de détermination
des sites~ et à examiner les tendances en ce qui concerne le choix des techniques
et des processus industriels. Depuis sa création il y a six ans, le Conseil
asiatique du développement industriel a identifié des possibilités d'entreprendre
des projets aux échelons national et multinational au moyen de ses équipes et
missions d'enquête. La phase suivante consiste à entreprendre des études de
faisabilité détaillées sur divers projets auxquels les pays membres se sont
déclarés disposés à participer et à fournir une aide technique~ à l'échelon
national~ en vue de leur exécution. En outre, compte tenu de l'importance de
l'agro-industrie pour la plupart des pays en voie de développement de la région,
la deuxième Conférence asiatique sur l'industrialisation a demandé expressément
que l'on s'efforce de prom0uvoir plus activement les agro-industries dans la
région. En ce qui concerne les services et organismes industriels, comme suite
à l'Enquête sur l' industr.i~lisation et la coopération régionale en Asie, qui a
permis de définir les pe!~p~~tives à long terme en matière d'industrialisation
des pays examinés dans le cadre de l'enquête pour les périodes 1970-1975,
~976-1980 et 1981-1985, on effectuera une série d'études sur les politiques
industrielles et commerciales des pays intéressés et on élaborera un cadre
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approprié pour la coordination des investissements et des échanges commerciaux.
On sVefforcera de pron~uvoir les exportations de produits manufacturés et semi­
manufacturés dans le contexte du système généralisé de préférences~ on procédera
également à lVétude et à l'évaluation du développement industriel des pays en voie
de développement de la région de la CEAEO pen~ant la première moitié de la deuxième
Décennie des Nations Unies pour le développement. On augmentera l'assistance
fournie aux pays les moins avancés pour soutenir leurs efforts visant à augmenter
et à diversifier leur production industrielle.

7. Commerce international et dé~reloPEement

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, la CEAEO continuera dans
le cadre de ce programnle d'aider les pays membres de la région à intensifier
leurs échanges commerciaux, tant entre eux qu'avec le reste du monde, à formuler
et à 6xécuter des politiques et des plans nationaux concernant le commerce
international, et à promouvoir la coopération régionale et internationale dans les
domaines du commerce et des finances et dans les secteurs connexes. On continuera
de mettre l'accent sur les ac~ivités intéressant la Banque asiatique de réserve.
En même temps, il sera mis proBressivement fin aux activités relatives à l'Union
asiatique de compenBation. En outre, il sera donné suite au Programme asiatique
c1 vexpansion du commerce. DVautres projets en co:,.rs d'élaboration visent à exécuter
progressivement, dans l'ensemble de la région, le programme relatif au rassemblement
de statistiques économiques sur les transports maritimes et aux autres aspects des
activités entreprises dans le cadre des transports maritimes~ par exemple les
bureaux d'étude ùu fret, les organisations de chargeurs et les centres régionaux
d~ IUL1uation. Dans le domaine de la promotion des exportations, la CEAEO
::i'occupera surtout de :fournir des renseignements sur le commerce et les marchés
aux gouvernements mcnilires, et effectuera des études sur des marchés déterminés et
sur des produits particuliers. La Commission continuera d'aider les pays à
organiser des foires commelciales internationales ou à y participer, et à organiser
des cours de :formation sur des questions liées &la promotion des exportations.

8. Ressources naturelles
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Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977) le programme relatif aux
ressources naturelles continuera de promouvoir la mise en valeur des ressources en
eau et des ressources énergétiques et minérales, en'mettant l'accent sur
l'accélération du développement par l'application de la science et de la technique
modernes. En ce qui concerne l'eau~ cVest un fait recon:~u que les pays en voie de
développement ne peuvent assurer leur prospérité économique et matérielle que
s'ils parviennent à Inaitriser et à mett~e en valeur leurs ressources hydrauliques.
C'est pourquoi on se propose non seulement de prendre des mesures positives pour
promouvoir la mise en valeur des ressources en eau pour l'agriculture, l'industrie
et les usages domestiques, mais aussi de combattre les dOIDn1ages causés par les,
crues et les orages, qui s'élèvent actuellement à 1 milliard de dollars par an et
qui annulent en grande partie l'assistance financière que reçoit la région à des
fins de développement et, dans les pires années~ réduit à néant les progrès
économiques réalisés dans d'autres directions. En matière d'énergie, les plans
seront établis en partant de 1 'hypothèse que le développement L ..d.ustriel intense
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qui est nécessaire pour assurer la prospérité économique de l'Asie dépend de la
mise en valeur des ressources énergétiques, principalement sous la forme de
combustibles fossiles et d'énergie hydro-électrique. La croissance démographique
et le rythme du développement industriel exigent que la puissance des
installations productrices d'énergie soit doublée tous les sept ans. L'ampleur
de cette tâche requiert des efforts vigoureux de la paroc des organismes nationaux
et des institutions internationales~ ainsi que l'octroi d'une assistance importante
aux pays en voie de développement. Le secteur des ressources minérales est
également orienté vers le développement industriel, puisque celui-ci est tributaire
de l'extraction et du traitement des minéraux. Les pays en voie de développement,
qui possèdent des richesses minérales, notamment du pétrole et du gaz naturel~

peuvent accélérer leur développement économique non seulement en mettant en valeur
leurs ressources pour leur propre usae;e, mais aussi en vendant aux pays développés
leurs excédents de minéraux, soit sous forme brute, soit après traitement. Il
convieut donc d'accorder la plus haute urgence à l'exploration et à l'exploitation
des ressources. Pendant les années 1974-1977, on se propose d'intensifier la
prospection de ressources nouvelles, en particulier au large des côtes de la région.

9. Population

Les plans arrêtés dans le cadre de ce programme pour la période à moyen terme
1974-1977 prévoient la continuation des activités dans les domaines ci-après
intégration des facteurs économiques à la stratégie du développement des pays
de la région, conformément aux recommandations formulées à la deuxième Conférence
asiatique de la population; utilisation des circuits commerciaux pour encourager
l'acceptation et l'usage des moyens de planification de la famille; introduction
des techniques de gestion dans les ~rogrammes relatifs à la population et à la
planification de la famille; et renforcement des compétences personnelles et
institutionnelles au service de ces programmes. Les travaux ci-après seront
poursuivis : définition et expérimentation sur le terrain de certaines des mesures
à prévoir au~·delà de la planification de la famille; recherche en matière de
motivations; formation du personnel chargé des programmes de planification de la
famille grâce à des réunions de groupes d'experts, des séminaires et des cours de
formation. En sus des ~,...:tivités ~usmentionnées, le programme de la CEAEO en
matière de population poursuivra la mise en oeuvre des recommandations de la
deuxième Conférence asiatique, afin d'adapter l'information aux besoins des
producteurs et des consommateurs grâce au renforcement des fonctions intermédiaires.
Cette activité implique des efforts en vue de surmonter divers obstacles en
matière de communication, notamment d'ordre linguistique, et la publication de
documents techniques.

10. Science et technique

En ce qui concerne ce programme, les efforts de la CEAEO pendant la période du
plan à moyen terme 1974-1977 auront principalsment pour but d'apporter une
assistance aux pays membres intéressés en vue de la mise en oeuvre du Plan d'action
asiatique pour l'application de la science et de la technique au développement,
spécialement en traduisant les objectifs et priorités en propositions concrètes
au niveau des projets. Le Plan d'action asiatique embrasse un éventail varié
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d i activités : recherche et concElption industrielles:> méta.llurgie ~ industrie
chilnique, ~etite industrie, travail familial et artisanat~ industrie alimentaire,
industries a~rico1es~ adaptation de~ techniques, entretien et réparation, etc.
Une attention accrue se~a accordée à la normalisation régionale des produits
importe.nts, notamment ceux qui ont des ]!ossibilités cl' exportation ~ des mesures
seront prises pour aider les pays lors de l'adoption du système métrique. Dans le
domaine de la recherche industrielle, ons..',efforcera de promouvoir la collaboration
régione.le et les liens interorgallisations et··'d!.b:armoniser les programmes réBionaux
de recherche et développement avec les ~rogramme's""'de",productionindustrielle à des
fins de conscmmation intérieure ou d' exnortation. ,.....,.,.. '"

'" ...,........." ....

Il. Environnement

Pendant la période du plan à moyen terme, les efforts entrepris dans le cadre
de ce proera~ne continueront de porter sur des activités régionales, sous-régionales
et internationales dans les domaines suivants : mesures de prévention et de
restauration pour la préservation de l'environnement; ~lé1ioration de l'environnement
par l'éducation, la coôpér~Gion du public, la réglementation~ la léBis1ation et les
accords internationaux. Les moyens du prograll1J.ne seront renforcés pour permettre à
la CEAWO d'aider les gouvernements à déterminer }eurs problèmes écologiques,
notamment par l'examen et l'évaluation, la rech~;rche et les échanges d'informations,
ainsi qu'à ~romouvoir des mesures d'appui dans l~s domaines de l'enseignement, de la
formation, de l'information~ des procédures d'organisation, et de l'assistance
financière ou autre. Par ailleurs, l'accent sera mis sur la préparation et l'adoption
rar la Commi.ssion d'un plan d'action asiatique pour l'environnement et l'on
entr~prendra des activités consécutives co~wortant notamment l'organisation de
séminaires techniques, la création d.' offices de 1 i environnement aux échelons
national et régional, et la promotion de la formation et de la recherche
écologiques sous leur8 divers aspects.

12. Developpement social

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, le programme sera fondé
sur le principe que~ dans les pays en voie de développement d 1Asie en particu1ier~

le développement n'est plus à concevoir uniquement conme la croissance économique~ .'
mais qu'il se définit par la conjonction de celle~ci avec le progrès social et la
justice: sinon, les disparités sociales et l'insatisfaction tendent à réduire à
néant la croissaDce économique. Des efforts seront donc entrepris pour refondre
entièrenlent le système de planification dans le sens d'une analyse et d'une
planification unifiées du développement. Le programme de développement social
r, 'efforcera d'orienter les gouvernements dans cette direction par ses travaux de
recherche, ses études et ses activités de préparation. Cela impliquera que l'on
aborde de front les problèmes généraux et fondamentaux q~e constituent la
pauvreté, les disparités dans la répartition du revenu~ le chômage et la nécessité
d'une participation populaire à la planification et aux résultats du développement.
Cela appelle également le renforcement de tous les services de protection sociale
pour atteindre les masses dans les zones rurales~ l'exécution de programmes de
développement et d'organisation communautaires en vue de créer des institutions
locales et à.'encourager l'émergence de dirigeants locaux, et la formation de jeunes
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dirigeants susceptibles d 1 asswner plus directenent les responsabilités du
développement national. Plus précisément:l la CEAEO s'efforcera dVintensifier les
services consultatifs régionaux qu'elle fournit aux fins: d'aider à la formulation
de politiques et de plans nationaux en mRtière de protection sociale, ainsi qu'en
ce qui concerne la planification, la formation et l'utilisation du personnel;
d'améliorer les programmes professionnels de formation en cours d'emploi; (le
promouvoir l'organisation d'ateliers de recherche nationaux sur certains aspects
de la protection sociale et dVencourager la participation d'organisations non
gouvernementales et des communautés au développement social~ de favoriser la
coopération régionale en matière de protection sociale grâce notamment a) à des
échanges d.'information, b) à la formulation de politiques et de normes concernant
les besoins en personnel de protection sociale:l c) à l'élaboration et à la mise
en OEuvre -l'un plan régional à long terme te'ndant à adapter la formation des
trava:l.lleuJ..:;> sociaux aux besoins du développement, d) au renforcement du rôle des
services sociaux dans les zones rurales et en matière de planification de la famille,
e) à la fourniture d'une assistance pour la préparation des conférences régionales
des ministres de la protection sociale qui se tiennent tous les quatre ans et
pour les travaux entrepris à la suite de ces conférences. La rédaction des
chapitres relatifs à l'Asie de l'Etude sur la, situation so~iale dans le monde:l qui
doit paraître en 1974 et en 1978~ et la préparation des conférences sur le
développement social qui doivent se tenir en J.974 et en 1976 constitueront
également des faits marquants penc1ant la période 1974-197'7.

13. Peupl2ments humains

Pendant la période du plan à mOYE:=i1 terme 1974-1977, on placera davantage
l'accent sur le renforcement des institutions nationales en vue de mobiliser des
~essources pour le financement de logements, y compris l'amélioration de la gestion
et de l'administration dans le domaine de l'habitation~ de la construction et de la
planification. L'objectif du programme relatif à l'habitation est d'aider les
pays membres dans leurs efforts tendant à résoudre les problèmes qui se Dosent
dans le domaine du logement~ à promouvoir les activités et les proe;rammes
d'aménagement urbain et rural. ~ à formuler des plans nationaux à lone; terme en
lnatière de logement et à assurer leur exécution efficace, à accroître la
productivité en matière de logement et à intégrAr la croissance des zones rurales
et des villes grâce à la planification du développement régional. En outre, on
s'efforcera d'aider les gouvernements de la région de la CEAEO à élaborer et à
adopter des plans lt des politiques et des programmes de déveJ.oppeIllent communautaire
pertinents en vue de répondre aux besoins sans cesse changeants du développement
socio-économique et d'assurer la participation de la population à des projets
faisant appel à l' auto--assistance, pour qu'elle bénéficie des avantages (lu
développement .

14. Trans;Qorts et communications

Au titre de ce programme, pour la période du plan à moyen terme 1974-1977~

la CEAEO poursuivra ses efforts en vue d'ffinéliorer les transports par cl1emin de
fer" par route et par eau et d 1 améliorer le développement des télécommunications
danf) la région de la CEAEO. La CEAEO envisage de mettre en place une infra­
structure coordonnée et intégrée en matière c1.e trans:norts et de communications en
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vue de fournir les services nécessaires permettant d'assurer le développement
économique et social rapide de la région. Etant donné que les transports dans
l'ensemble de la région ne sont pas développés de façon uniforme, la néce~sité

d'accroître leur capacité, de les moderniser et de les adapter aux techniques
modernes revêt une importance particulière, et, à cet égard, il en est:·.de même,'
pour ce qui est de la possibilité d'utiliser du matériel non classique pour
catalyser la croissance rapide de l'infrastructure, compte tenu des besoins d~s

différents pays. La coopération régionale dans des domaines particuliers du .~
développement des transports, tels que le chemin de fer transasiatique et la .,,~ ., .. ',
route d'Asie, la té1écommunauté asiatique, le développement des transports maritimes
en Asie, le tourisme et les mesures visant à faciliter le trafic international
sont d'importants éléments du programme auxquels on continuera d'apporter une grande
attention. En outre, on effectuera davantage d'études régionales en vue de la
formulation de directives pour le développement intégré des systèmes de transport
aux échelons national et régional. Au cours de la période considérée, on
continuera d'accorder une grande importance à la poursuite des travaux entrepris en
vue de la création de services de formation régionaux ou sous-régionaux pour le
personnel de l'industrie du tourisme. D'autres activivés importantes qui
connaîtront un nouvel essor au cours de la période du plan à moyen terme seront les
travaux entrepris en vue de formuler les conditions préalables nécessaires à la mise
en place d'un système d'assurances aux tiers des véhicules à moteur en circulation
internationale, ainsi que ceUX concernant la simplification et la normalisation des
documents utilisés pour les transports, les voyages et les échanges.' Voici, parmi
les domaines qui retiendront l'attention, certains de ceux où des problèmes
particulièrement critiques se posent : a) évaluation des besoins en matière de
transport en vue de réaliser un développement économique et social optimal dans le
cadre des obj ect~~fs de la deuxième Décennie des Nations Unies pour le d0"iJelcppement;
b) cooI'dination des divers modes de transport en vue de l'intégration du ' J',

développement; c) promotion des services de formation sous-régionaux ou régionaux,
l'accent étant ~lacé en particulier sur la formation du personnel d'hôtellerie et des
services cQnnexes; d) création éventuelle d'un centr~ régional d'études avancées, de
recherche et de documentation en mat2ère de tourisme; e) ass~stance aux pays de la
région en vue de déterminer les conditions préalables nécessaires à la mise en
place d'un système d'assurances auX tiers; et f) participation aux conven.tions et
aux accords internationaux en vigueur portant sur les mesures Yisant à faciliter
le trafic international et application de ces conventions et accords.

15. Assi.stance au projet de mise en valeur du bassin inférieur du Mékong

Les efforts que déploiera la CEAEO pendant la période du plan à moyen terme
1974-1977 en ce qui concerne ce programme continueront à porter essentiellement
sur la promotion~ la coordination et la supervision des activités de
planification et de recherche dans le domaine de la mise en valeur des ressources
hJrdrau1iques du bassin inférieur du Mékong. Ce programme a pour objectif la mise
en valeur globale d9S ressources en eau et des ressources connexes du bassin
inférieur du Mêkong~ y compris le fleuve principal et ses affluents, du point de
vue ~e l'énergie hydro-électrique, de l'irrigation, de la lutte contre les
inond.ations:. cl.u drainage, de l'amélioration de la navigation, de la gestion du "
bassL1 hydl'o~ra'Phique, de l'approvisionnement en eau et d'autres formes d'aménagement
connexes ~ (lfl.lls l'intérêt de tous les habitants du bassin du Mékong.
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16. Gestion des activités de coopération technique

Pendant toute la période du plan à moyen terme 1974-1977, ce programme
continuera à assurer l'exécution efficace et ~oordonnée de toutes les activités
opérationnelles de la CEAEO portant sur a) les projets de coopération technique
financés au titre du budget ord.inaire de l'Organisation des Nations Unies, du
Programme des Nations Unies pour le développement et du Fonds des Nations Unies
pour les activités en matière de population; et b) les projets d'assistance
bilatérale financés au titre de fonds d'affectation spéciale par aes pays donateurs
ou des fondations. Le programme porte notamment sur la formation de fonctionnaires
nationaux s'occupant de l'assistance technique de l'ONU. On prévoit que, pendant
toute la période du plan à moyen terme, le nomb:re des activités opérationnelles
continuera d'augmenter. Plus précisément, les recommandations de la Conférence
asiatique de la population de 1972 et de la Conférence de Stockholm sur
l'environnement de 1972 (telles qu'elles ont été approuvées par l'Assemblée
générale)~ le commerce maritime~ les pays en voie de développement les moins avancés
et l'augmentation du nombre des membres de la CEAEO (y compris le Pacifique sud)
appelleront une intensification du rôle opérationnel de la CEAEO. On continuera
de s'efforcer d'assurer la gestion prudente des projets d'assistance technique selon
des procé'dures décentralisées et dans le cadre d 'une coordina'~,iôn interne et
interinstitutions complète. On prévoit que les activités de formation continueront
au rythme dem~L!dé pour 1974-l975~ à savoir un séminaire et une ou deux missions
alternativement tous les deux ans.

17. Services administratifs, services communs et services de conférences

Les services d'appui prévus à la présente rubrique pendant la période du plan
à moyen terme 1974-1977 seront assurés de façon à permettre l'exécution des autres
programmes décrits plus haut. Les et'J.orts déployés au titre des services ë1' appui
concernent l'administration générale de la CEAEO~ les services de conférences et les
services communs •
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E. COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AMERIQUE LATINE

La Conwission économique pour l'Amérique latine (CEPAL) a été créée par
la. résolution 106 (VI) du Conseil économique et social. Aux termes de son mandat,
la CEPAL prend des mesures, et participe à leur exécution, en vue de favoriser
le développement économique et social des pays de l'Amérique latine et de
maintenir, en les renforçant, les relations économiques de ces pays, tant entre
eux qu'avec les autres pays; procède ou fait procéder à des études sur des
problèmes économiques et techniques: entreprend ou fait entreprendre le
rassemblement, l'évaluation et la diffusion de renseignements; aide à la
formulation et à la mise' au point de politiques concertées propres à servir de
base à une action pratique en vue de favoriser le développement économique et
social de la région.

Il est bien connu que l'Amérïque latine a subi au cours des dernières années
de profondes transformations q~i conditionnent et prédéterminent le type de
fonctions que la CEPAL et son secrétariat devront assurer au cours des prochaines
années. On peut citer parmi les changements qui caractérisent plus ou moins
directement la situation actuelle de l'Amérique latine

La diversité croissante des situations, sur les plans économique,
politique et social, qui forment le contexte du processus de développement
en Amérique latine. Cela signifie que l'on rencontre également une
variété toujours plus grande de modÈles et de styles de développeme·.t et
d'idéologies sous-jacentes; il serait donc peu réaliste de concevoir
la réalisation du progrès économique et social suivant une formule unique
ou un petit nomore de formules standard;

- L' acquisition d'une certaine expérience (.particulièrement dans le domaine
économique) au long de la période d'après-guerre. Il faut évaluer cette
expérIence afin de dégager les idées et les orientations politiques
qui en découlent;

- Les problèmes de développement q~i prennent aujourd'hui des dimensions
nouvelles et exigent une approche différente. Cela est vrai, par exemple,
des aspects qualitatifs du développement, auxquels la CEPAL s'intéresse
depuis longtemps déjà et qui présentent maintenant des caractéristiques
différentes.

Il s'ajoute à ces problèmes tenant aux conditions nouvelles qui règnent
/en Amérique latine tous ceux qui naissent d'une situation internationale
changeante et multiforme, dont témoignent les modifications de la carte sociale
e:t;.politique du monde moderne~, l'éclatement des frontières technologiques, qui

:impose des formes nouvelles de relations ou de liens entre les pays de la
.' périphérie et les grands centres développés; les changements, tout aussi marqués,

de la structure de la consommation dans le monde industrialise et l'effet
indéniable qu'ils exercent sur la configuration sociale de l'Amérique latine

,'comme sur les relations économiques qu'entretiennent les deux mondes; les
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tra.nsformations qu'entraînent les types d'organisation nouveaux des entreprises
modernes, particuli.èrement des sociétés transnationales:l etc.

Il ~st ~ facteur que l'on doit nécessairement prendre en considération à
propos de cétte transformation de l'Amérique latine et de la situation mondiale
l'évolution des relations à l'intérieur même de l'Amérique latine, car elles
aussi ont évolué. En premier lieu~ on assiste, depuis le milieu des années 50~

au mouvement d'intégration économique, qui s'est manif~sté par des initiatives
variées au niveau régional ou sous-régional. En second lieu, les instances
internationales ont vu se dresser un front commun latino-américain qui réclame
une division internationale du travail plus équitable~ la possibilité d'accéder
plus fa.cilement à la technique moderne et une plus grande participation aux
décisions importantes touchant aux relations économiques mondiales. Dans cette
entreprise vitale, les pays d'Amérique latine commencent à agir de concert avec
les autres pays en voie de développement et B étendre leurs relations commerci~les

à toutes les parties du monde afin de diversifier leur économie et de réduire
leur dépendance traditionnelle.

Les grandes tâches qu'il reste à accomplir exigent que la CEPAL pose un
certain nombre de principes généraux qui régiront ses ..efforts dans ses deux
principaux domaines d'activité~ à savoir la recherche et la coopération avec les
gouvernements: a) afin d'éviter la dispersion de ses efforts~ la CEPAL doit
s'attacher essentiellement aux problèmes fondamentaux, car~ si elle s'éparpille
à des tâches nombreuses et diverses mal reliées entre elles, il en résultera
non seulement un cloisonnement des travaux de recherche mais également une
détérioration de la qualité des études ainsi que la. perte des avantages que
présente un véritable travail d'équipe; b) elle doit organiser ses travaux sur
une base interdisciplinaire~ en dirigeant, orientant et planifiant les tâches
de manière que les spécialistes des différents domaines suivent tous dans leur
activité une même approche socio-économique unifiée; c) elle doit également
coopérer avec des centres intellectuels fonctionnant à l'extérieur du système
des Nations Unies de manière qu'ils puissent soutenir les activités que la CEPAL
mène sur le terrain en Amérique latine.

Dans ce contexte~ il est prévu que la CEPAL, au cours de la nériode 1974-1977

Développera ses fonctions consultatives en ce qui concerne les questions
intéressant les pays d'Amérique latine qui font l'objet de négociations
au sein d'instances internationales;

Recherchera de nouveaux moyens d'accélérer le processus d'intégration
en Amérique latine;

- Assignera des objectifs précis à ses activités sur le terrain;

Renforcera son programme de recherche en matière de développement économique
et social en tenant spécialement compte des situations particulières qui
existent au niveau national;

- Développera ses activités de recherche dans les domaines des relations
économiques internationales~ de la politique de l'environnement et des
ressources naturelles;
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- Améliorera progressivement sa compétence et son expérience en matière
d'informatique.

On trouvera ci-après : 1) un tableau récapitulatif des fonds nécessaires
pour la CEPAL, par programme, pour chacune des années de la période du plan
à moyen terme; 2) un tableau récapitulatif des postes nécessa.ires, par programme
et selon l'origine des fonds, pour chacune de ces années; 3) un tableau
récapitulatif des postes nécessaires, par classe et selon l'origine des fonds,
pour chacune des années; 4) un court exposé des plans et objectifs généraux pour
chacun des grands programmes. Les postes et les fonds nécessaires indiqués
pour 1974 et 1975 correspondent à ceux qui sont demandés dans le projet de
programme de travail et de budget pour la période biennale 1974-1975 (A/9006).
Les chiffres relatifs aux postes et aux fonds nécessaires pour 1976 et 1977 sont
des projections fondées sur tous les facteurs connus lors de l'établissement
du plan à moyen terme.
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1. Organes directeurs

A sa quinzième session, qui s'est tenue à Quito (Equateur) en mars 1973,
la Commission économique pour l'Amérique latine a décidé de tenir sa seizième
sessio~ en 1975 à Port of Spain, acceptant ainsi l'invitation du Gouvernement
de la Tl"init~-et-Tobago. Conformément à la pratique habituelle de la C.I!;.!:"AL,
qui tient ses sessions une année sur deux, la dix-septième session est donc
prévue pour 1977.

2. Direction exécutive et admini~~ration

Au cours de la période du plan à moyen terme, on s'efforcera tout
particulièrement de rationaliser les pratiques et les structures de gestion et
d'administration afin d'augmenter la prnductivité et de faire face avec
efficacité a l'apparition de nouveaux types de problèmes dans la région.

3. <' Développement économique général

On trouvera de nouveau parmi les activités menées dans le cadre de ce programme
l'établissement des études économiques annuelles et l'appréciation des plogrès
et des limites des moyens mis en oeuvre par la région pour réaliser les objectifs
fixés par la Stratégie internationale du développement. Dans le domaine de la
recherche, on analysera les particu),arités et les incidences de la stratégie du
développement latina-américaine ainsi que les méthodes adoptées dans des pays
ou des groupes de pays particuliers; sur la base de ces études d'ensemble, on
proposera un schéma de recherche sur les problèmes ou les questions fondamentales
que soulève la stratégie du développement, comme la répartition du revenu,
l'emploi, l'assimilation des techniques, les relations extérieures et la
répartition dans l'espace de l'activité économique. On envisage également de
mener des recherches sur les expériences de politique économique auxquelles se
livrent certains pays dans des domaines particuliers. Enfin, étant donné
l'importance d~ ce sujet dans la région, on se propose de mener des recherches
sur différentes questions ayant trait au développement du secteur public et au
rôle de l'Etat.

4. Développement industriel

Par des rapports étroits entretenus avec les gouvernements et les organismes
d'intégration, les activités menées dans le ca/~'1:'e de ce programme seront de
plus en plus axées sur les problèmes fondament~:~ùX de la région. On insistera
particulièrement sur le rôle de la politique i~ldustrielle dans le processus de
développement. A ce sujet, on se propose de substituer aux analyses sectorielles
de l'industrie latino-américaine des études portant notamment sur: les rapports
entre la structure et les systèmes de développement industriel dans les grands,
les moyens et les petits pays; l'influence du secteur extérieur sur le
processus de développement industriel; les ~roblèmes de substitution de
productions locales aux produits importés, la capacité de créer ou de supprimer
de~~emplois suivant la préférence donnée à des techniques à forte intensité de
capital ou de travail; les rapports entre le. structure de l'industrie et celle
de la consommation; les possibilités d'exportation de produits manufacturés et
leurs rlimites~, et les problèmes posés par l'intégration et le développement
Ï:n'dustriel.
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5. Commerce international et développement

Au cours de la pêriode du plan à moyen terme, la CEPAL développera ses
activités consultatives en ce qui concerne les problèmes qui se posent à
l'Amérique latine pour ce qui est de la restructuration des rel~tions inter­
nationales en matière commerciale, financière et technique et de la réglementation
des activités des sociétés transnationales. On s'efforcera également d'etudier
de nouveaux moyens d'accél€rer le processus d'intégration en Amérique latine.

..• Les recherches menées dans le domaine des relations économiques internationales
refléteront les priorités que la CEPAL a déterminées dans ce programme •

., •
t ;

~ ;
f it

~ i

l i

i t

,
!
1

;

,

i
,~'

1
1
1

,
"i

~
·1

1
1,

6. Ressources naturelles

7. Environnement
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Etant donné que les transports concernent directement presque toutes les
activités économiques, nationales et internationales, il est particulièrement
important Qe coordonner l'action dans ce domaine avec celle qui est menée
dans le cadre des autres proBrammes. Les tâches prioritaires à entreprendre
pendant la periode d~ plan à moyen terme sont les suivantes :

8. Trans~orts et tourisme

On se propose de coordonner de manière plus efficace les activités
actuellement menées dans les domaines de la gestion des ressources naturelles,
du développement régional et de la technique. L'analyse que l'on entreprendra
à cet égard sera axée sur le processus de développement en Amériq'le latine et
ses répercussions sur l'économie et 1a société latino-américaine.

Au cours de la periode 1974-1977, on constituera un groupe de specialistes
des questions socio-économiques chargé d'analyser les problèmes de l'environ­
nement, et plus particulièrement les relations qui existent entre les problèmes
fondamentaux du développement économique et l'environnement, compte tenu de
l'état de sous-développement dans lequel se trouve la région; la mise au point
avec les pays latino-américains de méthodologies permettant d'analyser les
problèmes de l'environnement et leur intégration dans une planification
rationnelle compte tenu des objectifs des plans économiques et sociaux; et
l'étude des répercussions internationales des problèmes de l'environnement,
en coopération avec les services de la CEPAL qui s'occupent des relations et
de la politique extérieures.
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Amélioration de l'infrastructure et des services de transports régionaux ­
y compris les transports par les voies d'eau intérieures - au moyen de
politiques, de programmes et d'accords, afin de favoriser l'intégration
latino-américaine;

- Mise au point de nouvelles méthodologies pour la planification des
transports, évitant que ceux-ci entravent le développement d'autres
secteurs et absorbent une proportion excessive des ressources intérieures
destinées à l'investissement;

- Particination appropriée des nays d'funeriaue latine à l'emploi des
techniques nouvelles qui sont en train de révolutionner les transports
internationaux;

- D6finition &1 rôle qui revient aux différents pays d'Amérique latine
en matière de transports maritimes dans le cadre d'une division inter­
nationale du travail plus équitable;

- Introduction d~ nouveaux systèmes d'information, de planification et
de contrôle destinés à améliorer les résultats des entreprises publiques
fonctionnant dans le secteur des transports~

- Amélioration des services publics de transports urbains.

9. A~riculture{ sylviculture et pêche

La Division mixte CEPAL/FAO, à Santiago, et la Section mixte CEPAL/FAO,
à ~1exico, poursuivront leurs travaux d'analyse portant sur la réforme agraire,
la c0lonisation rurale et le développement rural. Les modifications qui se
produisent actuellement dans l'agriculture latino-américaine exigent que l'on
réexamine ce programme de travail, notamment en ce qui concerne l'expérience
acquise en matière de réforme agraire, les problèmes poses par la commercialisation
des produits agricoles, la répartition du revenu en fonction du développement
rural et l'industrialisation et la production des produits alimentaires de base.

.
10. DéveloEpement social

Les activités en matière de développement social seront de plus en plus
intégrées dans des projets de recherche interdisciplinaires devant permettre
la mise au point de politiques applicables aux problèmes soulevés par le
développement et dans des études portant sur tous les aspects du d(~veloppement

national. On s'attachera principalement à l'analyse des relations réciproques
entre les structures sociales, politiques et èconomiques, particulièrement en
procédant à des études sur les classes moyennes, le prolétariat, les couches
rurales, les formes du pouvoir, la jeunesse et la participation; on étudiera
aussi la corrélation de l'évolution démographique et des politiques en matière
de développement et de population.
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Les principales tâches envisagées dans le cadre de ce programme pour la
période du plan à moyen terme sont les suivantes :

- Développement et systématisation des activités d'examen et d'évaluation,
y compris l'utilisation plus efficace des indicateurs économiques et
sociaux au niveau régional;

- Renforcement de la coordination des travaux en ce qui concerne les
statistiques démographiques et sociales~ les comptabilités nationales
et speciales; la comparaison des systèmes et les statistiques de la
consommation, de la répartition du re7enu ~ de l'emploi et du logement.;

- Amélioration des statistiques industrielles, particulièrement en ce qui
conce:rLe les industries dynamiques, le tranEfert des techniques,
l'absorption de la main-d'oeuvre et les aspects techniques des statistiques
concernant la petite industrie;

- Exploitation des statistiques du commerce extérieur de manière à les
rendre plus directement utilisables pour la détermination d'une politique,
afin de répondre aux besoins des groupes dont les travaux portent sur
1 f intégration régionale, sur les problèmes de courte, moyenne ou lOJ.lgue
portée, et sur la détermination des besoins de financement.

12. Gestion des activitês de cooperation ,technique

Les interventions de la CEPAL sur le terrain ont tenu et continueront de
tenir une place importante parmi les activités qui permettent au ~ecrétariat

de répondre aux demandes expresses eles gouvernements et de mene't' â bien ses
travaux d'analyse de la situation actuelle dans les pays de la :""·~ion. Au cours
de la periode dll plan à moyen terme on se propose de mieux définir les objectifs
assignes aux activités de la CEPAL sur le terrain~ ce qui devrait permettre
d'éliminer certaines ambiguïtés qui, outre qu'elles rendent difficile
l'évaluation de la qualité de ses travaux, nuisent à leur efficacite.

13. Servi~es administratifs, services de conferenc~et

services communs

Au cours de la periode 1974-1977, les services assures dans le cadre des
programmes ci-dessus se maintiendront au niveau n6cessaire pour mener à bien
les activités prévues pour chacun des autres programmes de la CEPAL.
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F. CO~~1ISSION ECONOMIQUE POUR L9AFRIQUE

La Commission économique pour l'Afrique (CEA) a été créée par la résolution
671 A (XXV) du Conseil économique et social. Conformément aux politiques de
l'Organisation des Nations Unies et agissant sous la supervision générale du
Conseil économique et social:) la 0EA con-cribue, par ses initiatives et sa parti­
cipation,à une action concertée en vue du développeMent économique et social des
pays africains. Les objectifs principaux de la CEA sont d'accroître le niveau.
d'activité économique et d~élever le niveau de vie en Afrique:l ainsi que de
maintenir et de renforcer les relations économiques d,es pays africains en faisant
des enquêtes, des recherches et des études portant sur des problèmes économiques
et techniques; en rassemblant, en évaluant et en diffusant des informations et en
coordonnant les politiques des pays africains afin de poser les fondations d 9une
action concrète tendant au développement économique~ social et technique de la

"'" .regJ.on.

Pendant la période du plan à moyen terme lC)'r!I.-1977, la CEA continuera à
promouvoir et à faciliter une action concertée .~~., vue du développement économique
de l'Afrique, y compris les aspects sociaux de ce développement,afin d'accroître
le niveau d'activité économique et d'élever le nivèau de vie en Afrique. Des
efforts continueront à être consacrés à améliorer la capacité du secrétariat de
la CEA de fournir les services demandés par les Etats membres; la capacité du
programme devra être renforcée en particulier dans les domaines suivants :
questions commerciales et monétcires, recensements et population, enquêtes et
recherches économiques, coopération économique et application de la science et
de la technique au développement.

On trouvera ci-après i) un tableau récapitulatif des fonds nécessaires pour
la CEA, par programme, pour chacune des années de la période du plan à moyen
terme) ii) un tableau récapitulatif des postes nécessaires pour chacune de ces
années~ iii) un table~~ récapitulatif des postes nécessaires, par classe et
selon l'origine des fo~ds, pour chacune des années; iv) un court exposé des plans
et objectifs généraux pour chacun des grands programmes de la CEA. Les postes et
les fonds nécessaires indiqués pour 1974 et 1975 co~respondent à ceux qui sont
demandés dans le prograr.. ~ de travail et budget pour la période biennale 1974-l9 rr5
(A/9006). Les chiffres relatifs aux postes et aux fonds nécessaires pour 1976-1977
sont des projections fondées sur le programme de travail que le Secrétaire gênéral
propose pour la période de quatre ans.

La définition et les objectifs de chaque programme de la CEA proposé 1'(.11' la
période de quatre ans sont pour l'essentiel les mêmes que ceux qui sont énoncés
dans le programnle de travail et budget pour la période biennale 1974-1975 et
peuvent être examinés en même temps qu'eux.
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1. Organes directeurs
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Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977 les activités des organes
directeurs de la CEA:J qui sont') outre le Conseil économique et social ~ la CO:lference
des ministres') son Comité exécutif et le Comité technique d'experts') se poursuivront
au niveau necessaire pour permettre de réaliser les objectifs énonces dans le
paragraphe Il.1 ci-dessus. La Conférence des minist~es se réunit tous les deux ans~

et deux sessions sont prevues pour la période 1974-1977 (la quatrième session') qui
aura lieu en 1975~ et la cinquième) en 1977). Le Comité exécutif continuera ~ se
réunir deux fois par an et le Comité technique d'experts une fois par an pendant la
période du plan à moyen terme 1974·'1977. On continuera d'améliorer et de renforcer
les activités des organes directeurs afin qu'ils puissent aider le Conseil économique
et social à s'acquitter de ses fonctions en ce qui c~ncerne l'Afrique. Retiendront
particulièrement l'attention les grandes questions relatives au développement
économique et social des pays de le. region~ surtout celles qui sont liées à la
situation économique et sociale de ces pays.

2. Direction exécutive et administration

Pendant la periode du plan à moyen terme 1974-19"'(7:; la Direction continuera
de définir les principes dir'ecteurs et l'orienta~ion générale nécessaires aux fins
de l'exécution efficace et rentable des programmes décrits plus loin et d'en
assurer l'administration et la coordination d'ensemble. Des efforts seront faits
pour continuer à mieux faire connaître le:-'=: activités de la Commission et du
Secrétariat et à améliorer l~organisation des réuniGns de la Commission et de ses
organes subsidiaires~ la coordination de la documentation relative aux programmes
de la Commission') la traduction des documents y afférents et la" coordination avec
les chefs d'Etat~ les gouvernements et les autres organisations et organismes.

3. Agriculture

Les efforts de la CEA au titre de ce programme pendant la période du plan à
moyen terme 1974-1977 viseront à accroître la capacité du programme à promouvoir
la cooperation en vue du développement de l'agriculture') à favoriser le développement
du commerce intrarégional des produits agricoles et agro-industriels et à encourager
la cooperation en vue du développement de 19é1evage~ ainsi que le commerce du
bêtai.1 et des produits de l'élevage. Un effort supplémentaire sera fait pour
fournir des mécanismes institutionnels et des services agricoles plus efficaces en
vue de développer la production agricole et de faciliter le commerce des produits
agricoles et agro-industriels, Un rang de priorité élevé sera accordé aux
activités propres à promouvoir la cooperation et le commerce intrarégional des
produits agricoles et agro-industriels~ conformément aux recommandations de la
septième conférence regionale de la FAO pour l'Afrique qui a eu lieu en
septembre 1972. Des travaux préliminaires seront effectues en 1973, après quoi
suivron~ en 1974-1976 des activités sur le terrain pour l'Afrique de l'Ouest~

l'Afrique centrale et l'Afrique de l'Est.
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4. Planification, projections et politiques relatives au développement

Au cours de la période (lu plan à moyen terme 1974-1977:1 ce programme continuera
d'être axé essentiellement sur les aspects techniques de la recherche macro­
économique portant sur les problèmes socio-economiques et sur ceux de la plani­
fication du développement et de la mise en oeuvre des plans de développement dans
la région d' Afrique ~ étant n,onne l'importance de cette tâche du point de vue de
la réalisation des buts et objectifs de la deuxième Décennie pour le développement.
On continuera également de faire porter les efforts sur l'intégration commerciale
et économique afin d'aider les Etats Membres à se doter d'organismes intergouver­
nementaux 301ides capables de formuler et d'exécuter des programmes et des projets
communs de développement. L'une des activités importantes qui doivent être
entreprises au titre de ce programme pendant la periode 1974-1977 aura trait à ,
l'operation d'examen et d'évaluation des progrès réalisés dans l'application de la
Strategie internationale du développement et de la Stratégie africaine de dévelop­
pement dans les années 70, opération qui sera effectuée au milieu de la décennie .
Plus particulièrement, l'on prévoit de mener à terme la réorganisation des bureaux
sous·-régionaux et d'accroître sensiblement leurs ressources:) de renforcer les
liens administratifs entre les équipes de conseillers des Nations Unies pour le
développement et les bureaux sous-régionaux:) de faire l'examen continu des incidences
de l'élargissement de la Communauté économique europèenne sur l'éco~omie des pays
africains et de fournir une assistance aux gouve~nements pour leur permettre de
réaménager leurs groupements intergouvernementaux en organisations à vocation
multiple ou de creer de nouveaux groupements~ par exemple des unions douanières~ des
marchés communs et des communautés economiques, en les aidant, par des études et
dES conseils, à vaincre les obstacles juridiques et institutionnels qui s'opposent
à une évolution dans ce sens.

i

5. Education et formation

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977~ les efforts de la CEA
en matière d'éducation et de formation seront inspirés par l vidée que l' infra~
structuze humaine est d'une importance aussi cruciale que l'infrastructure matérielle
pour la réalisation pleine et entière des objectifs de l'industrialisation et de la
modernisatiol1 de l'agriculture dans le ~ontinent africain au cours des années 70
et au-delà. Le programme de la CEA en matière d'é~ucation et de formation aux
fins du développement est destiné à aider les gouvernements et les organismes
compétents des pays d'Afrique à mieux se rendre compte des incidences qu'a sur le
plan de la main-d'oeuvre et de la formation une économie en transition. Le
programme vise à aider les pays à adapter leurs systèmes d'enseignement et de
formation aux besoins de l'évolution de leur économie grâce à un apport croissant
de compétences et de comnaissances scientifiques et techniques. Les efforts
porteront surtout sur les domaines suivants : colloques et etudes ayant pour objet
d'encourager les innovations en matière d'enseignement~ éducation permanente
et études de vulgarisation destinées au perfectionnement de la main-d'oeuvre~ action
en faveur de la création de centres multinationaux pour la recherche en matière de
formation et la mise au point de matériel de formation et octroi d'une assistance
aux gouvernements pour les aider à examiner leurs systèmes d'enseignement et de
formation. Pendant la période 1974-l977~ la priorité sera donnée aux mesures propres
à encourager la création de moyens locaux de formation plus efficaces, en particulier
dans les pays francophones et dans les moins avances'des pays en voie de
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développement du continent africain. L'accent sera mis sur la formation
d'instructeurs africains specialisés qui soient capables de se charger (L'encourager
la création d'associations nationales d'instructeurs et de mettre sur p~ed des
programmes locaux de formation d'instructeurs. Des efforts seront faits pour
obtenir une aide exterieure pour les universites et institutions africaines qui
entreprennent des prograwnes dynamiques de vulgarisation destinés à la formation de
la main-d90euvre~ en particulier à la formation de personnel technique de niveau
intermédiaire et supérieur. On s'attachera tout particulièrement à favoriser la
creation de centres multinationaux qui seraient charges d'élaborer du matériel de
forme,tion. En ce qui concerne l'administration des bourses ~ on cherchera de plus en
plus à donner la préference à la formation en cours d'emploi~ qui permet d'acquérir
de l'expérience dans le domaine de l'application des techniques et de la gestion
des activités industrielles.

6. PeuJ2J.~ments humains

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, les efforts de la CEA au
titre de ce programme continueront d'avoir pour objectif d'asseoir plus solidement
l'élaboration et l'application de politiques, de plans et de programmes intéressant
l'habitation, la construction et la planification physique. On s'attend à ce qu'au
cours de la periode 1974-1>77~ un rang de priorité plus élevé soit accordé à
l'habitation~ la construction et la planification physique~ étant donné la préoc­
cupation qu'inspire l'environnement. Pendant cette pêriode~ on prevoit en parti­
culier d'achever le manuel sur la planification physique dans la région d'Afrique

JAfrig.an Regiona.l Nanual on Physical Planning Requirements), de mettre au point des
directives pour la formulation et l'application de politiqu~s et de programmes
nationa1..lX en matière de logement et d'aménagements connexes J de continuer à fournir
une assistance concernant le finp./·cement du logement ~ eu égard en particulier à la
création de banques du logement e~ à la mobilisation de l'épargne locale, de
poursuivre les efforts en vue de mettre sur pied des projets de logement coopératif
et de continuer à apporter l'appui voulu pour réduire les coûts relatifs au logement
et à l'infrastructure et à fournir une aide pour la coordination des recherches sur
le bâtiment, la normalisation des éléments de construction et la rationalisation de
l'industrie du bâtiment.

7.: Développement industriel

Par le passé, les activités de la CEA au titre de ce programme ont fourni une
abondance de renseignements et de données sur l'industrialisation en Afrique.
Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977 la Commission s'emploiera avant
tout à jouer un rôle opérationnel plus actif en aidant les Etats Membres dans
l'effort qu'ils déploient pour accélérer leur développement industriel. La
Conférence biennale des Ministres de l'industrie, qui se tient sous l'égide de la
CEA~ de l'Organisation de l'unité africaine et de l'Organisation des Nations Unies
pour le développement industriel? représente un instrument efficace de consultations,
intergouvernementales; cette conférence, dont le rôle est d'encourager la coopération
interafricaine; d'examiner les progrès accomplis et de recommander des politiques
propres à a.ssurer un développement industriel continu~ facilitera probablement les
travaux de la CEA dans le domaine du développement industriel. On prévoit qu'avant
l'entrée en application du plan à moyen terme 1974-l977~ la Division mixte CEA/ONUDI
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de l'industrie, dont la création est envisagêe~ aura été établie) ce qui facilitera
une meilleure coordination des activités entreprises pour répondre aux besoins de
l'industrialisation en Afrique. En outre~ on continuera de chercher à trouver
auprès de sources d'assistance bilatérale des fonds pour compléter les ressources
de l'ONU (y compris celles de la FAO) , de façon à faire bénéficier les Etats
Membres de services aussi complets que possible en vue de la réalisation des
objectifs du programme de développement industriel.

8. Commerce international

Au cours de la période du plan à moyen terme) la CEA continuera de faire porter
ses efforts sur l'élaboration d'une politique commerciale et de pro~rammes de
promotion du commerce dynamiques et souples à l' int.ention des pays d'Afrique. Au
cours de cette période~ les services de promotion du commerce fonctionneront à plein.
Les pays d'Afrique seront amenés à demander à la CEA une aide plus importante eu
égard aux négociations commerciales multilatérales qui von'b avoir lieu prochainement
dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT)~

à l'expansion des échanges entre pays d'Afrique et à la restructuration générale
de leur commerce. L'accent sera mis tout particuliè!'ement sur les échanges avec les
autres pays en voie de développement et avec les pays socialistes. Les efforts
seront poursuivis en vue d'accroître la capacité de la CEA de fournir 9 sur demande~

des services consultatifs en ce qui concerne les politiques et les problèmes
commerciaux et la promotion des exportations, d'établir des etudes sur les problèmes
du commerce et du développement~ de fournir des renseignements sur le commerce tant
intérieur qu'extérieur et d'aider les secteurs public et privé à perfectionner le
personnel qui s'oceupe des politiques commerciales et de la promotion du commerce.
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9. Main-d'oeuvre, gestion et emploi

Au cours de la période à mûyen terme 1974-l977~ le programme de la CEA relatif
à la main-i'oeuvre~ à la gestion et à l'emploi consistera à poursuivre la politique
d'aide et d'encouragement aux gouvernements africains, de façon à ce que ceux-ci
utilisent davantage leurs propres ressources en personnel qualifie pour planifier,
exécuter et administrer les programmes de développement dans tous les secteurs.
Ce programme aura pour but principal l'identification des domaines critiques de
pénurie et de sous-utilisation de la main-d'oeuvre et la promotion~ au cours des
annees 70~ d'une stratégie de mise en valeur et d'utilisation des ressources
humaines qui soit coordonnée de manière satisfaisante avec les autres politiques,
plans et stratégies de développement économique et social~ et qui permette, en fin
de compte, l'élaboration d'une politique nationale de la main-d'oeuvre en rapport
avec les politiques suivies en matière de population, d'emploi )t de revenu. Les
activités entreprises dans le cadre de ce programme comprendront la réalisation
d'études sur la main-d'oeuvre et sur l'emploi, le perfectionnement des cadres
supérieurs et la promotion de la coopération à l'échelon sous-régional en vue de
la création de marchés libres du travail, objectif ayant la plus haute priorité
dans le programme de travail global de la CEA. De manière plus specifique~ la CEA
aidera les pays africains à élargir la base de la participation de tous les
organismes de développement et des administrateurs de programmes de développement au
processus de planification des ressources humaines. En outre, elle fournira une
assistance à bon nombre d'universités africaines afin de leur permettre d'élaborer
des programmes d'études supérieures pour la formation spécialisée aux techniques
modernes de gestion. Une attention particulière sera accordée à la collaboration
entre la CEA et l'OIT~ en ce qui concerne les missions d'enquête sur les problèmes
de l'emploi et du développement des compétences professionnelles. Les plans
prévoient également la participation de 400 à 600 planificateurs et aili~inlstrateurs

à une serie de cycles d'études nationaux sur la formation (de 20 à 24). Il est
enfin envisagé de tenir au cours de la période à moyen terme deux conférences
ré,gionales POU\" la promotion des marches libres du travail en Afrique.

la. Ressources natur~lles

Les efforts déployés Dar la CEA dans le domaine des ressources naturel~es~ au
cours de la période 1974-1977, viseront essentiellement à renforcer l'assistance
fournie aux Etats africains aux fins de l'inventaire~ de la planification et de la
gestion des ressources naturelles. L'accent sera mis également sur les besoins en
matière de formation du personnel dans le domaine de la mise en valeur des ressources
naturelles et sur le développement des moyens de formation. En outre, la CEA
aidera les pays à renforcer leurs services chargés du rassemblement~ du stockage
et de la diffusion des données relatives aux res:-_.ces naturelles et s'efforcera
d'améliorer les moyens dont elle dispose pour aider les pays à renforcer
l'infrastructure des services qui s'occupent des ressources naturelles.

Il. Population

Au cours de la periode à moyen terme 1914-l977~ les activités entreprises dans
le cadre du programme de la CEA en matière de population consisteront essentiellement
à établir des études sur tous les aspects des questions démographiques; à analyser
les données démographiques provenant du Programme africain de recensement; à mettre
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en évidence les rapports existant entre l'évolution démographique et le d.éveloppement
économi~ue et social: à assurer la formation de spécialistes des questions démo­
graphiques ~our les gouvernements et à aider les gouvernements à élaborer et à
exécuter des progranmœs démographiques. Llappui nécessaire sera également fourni
aux travaux relatifs à l'Annee mondiale de la population ainsi quVau troisième
Congrès mondial de la population. Certains plans ti moyen terme plus précis
nécessitent le renforcement des efforts visant à améliorer la coordination entre les
organismes des Nations Unies s'occupant d'activités démographiques dans la région~

ainsi que la collaboration entre les organismes qui ne sont pas ap~arentés aux
Nations Unies et qui exécutent des programmes dans le domaine démographique. En
ou~re, la CEA poursuivra ses efforts pour faire mieux connaître les problèmes
démographiquen en organisant des séminaires, des colloques~ etc., et en publiant
le bulletin Informations sur la population et la série des études sur la population
africaine.

12. Administration pub1ig,ue

Les efforts déployés par la CEA au cours de la periode à moyen terme 1974-l977~

dans le cadre du programme relatif à lVadministration publique, continueront à
mettre l'accent sur liamélioration des moyens dont la CEA dispose pour aider à
renforcer la structure des souvernements et des organisations paragouvernementales
dans les régions de la CEA

J
à aider à améliorer liefficacite et l'administration des

gouvernements et des organisations paragouvernementales; à aider à établir des
normes de formation et de qualification professionnelle de manière à promouvoir
l'efficacité du personnel de gestion~ et à aider à améliorer l'administration et les
systèmes postaux.

13. Finances publigues et institutions financières

Au cours de la période à moyen terme 1974-1977) le prograu~me relatif aux
finances publiques et aux institutions financières continuera à mettre liaccent sur
l'amélioration des systèmes et des mécanismes fiscaux et budgétaires ainsi que su~

la mise en place de l'infrastructure financière qui est nécessaire pour permettre
aux pays africains de subvenir à leurs propres besoins fin~nciers. Une plus grande
attention sera également accordée aux problèmes financiers et monétaires inter­
nationaux, en vue d'aider les pays africains qui participent aux négociations inter­
nationales à venir. A cette fin~ la CEA enverra ~~ plus grand nombre de missions
consultatives dans les pay's et organisera un plus grand nombre de cours de formation
nationaux sur les problèmes fiscaux et budgétaires. En ce qui concerne plus
précisément les politiques financières et la gestion budgétaire, la CEA déploiera
des efforts accrus pour aider les gouvernements à moderniser leurs systèmes fiscaux
et budgetaires~ à mieux harmoniser leur budget et leu~s plans? G étudier le problème
de l'évasion fiscale~ et à etablir des études analytiques sur le rôle de la
politique fiscale dans la croissance économique.

14. Développement social

Au cours de la periode à moyen terme 1974-l9'r7~ l'accent continuera à être mlS
dans le cadre de ce programme sur les problèmes que pose l'évolution sociale, les
facteurs humains et institutionnels qui ont des répercussions sur la productivit6
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rurale et les services sociaux essentiels pour relever les n1veaux de vie en gênéral.
Un rang de priorite élevé sera accorde au développement rural intêgré~ la promotion
des activités de développement social de caractère correctif recevant une nriorit6
moins élev~e. On siattachera en particulier à promouvoir des stratégies appropriées
en vue d'intégrer à liéchelon national les politiques~ mécanismes et mesures en
faveur du développement rural; à coordonner les travaux de la ConEission avec ceux
d'autres organismes internationaux qui sioccupent du développement rural et à
identifier~ analyser et passer en revue les tendances sociales et léS grands
problèmes de développement social.

15. Science et technique

Dans le cadre du programme relatif à la science et à la technique pour la
période 2. moyen terme, la CEA contin'lera de mettre 1 iaccent sur un certain nombre
de tâches : définition des politiques et planification dan3 le domaine technique
promotion professionnelle~ encouragement aux institutions de recherche et dévelop­
pement~ actions destinées à populariser la science et la technique~ et promotion
diune coopération régionale scientifique et technique. Plus prêcisément~ en ce qui
concerne la définition des politiques et la planification~ on favorisera davantage
les activitês impliquant une collaboration avec les s~rvices nationaux de plani­
fication ou une assistance à ces services~ et lion aidera notamment à créer dans
différentes illliversités des progran~es de recherche sur ces questions en VUE de la
mise au point des méthodes. Il faudra sans doute une aide considérable, de
sources bilatérales~ dans ce domaine. La promotion professionnelle jouera un rôle
de plus en plus important~ en particulier dans les secteurs prioritaires que sont
les études, les matériaux, la science et les techniques de production. L'assistance
portera là sur liintroduction, dans les établissements universitaires, de programmes
techniques adaptés aux besoins de chaque pays~ ou sur liamelioration des programmes
existants. Les plans destines à favoriser les institutions de recherche et
développement seront orientes vers l'application du plan d'action mondial dans les
divers ~ays et le degré de réalisation de ce dernier fera l'objet d'un examen
détaillé. On Si attend que ce soit la partie la plus "opérationnelle Il du urorrarr::ne.
Les activités destinées à populariser la science et la technique devront faire
mieux connaître le rôle et les possibilités de ces dernières en matière de dévelop­
pement. On visera, diune part, à atteindre les responsables et les cadres charges
de formuler des politiques et, diautre part, à éduquer le grand public. La
coopération régionale, enfin, doit permettre aux gouvernements et aux divers
organismes et institutions d'une même région de collaborer et de coordonner leurs
efforts dans les domaines de la recherche et de la formation, et ~e s'attaquer
ensemble à des problèmes scientifiques et techniques intéressant plusieurs pays.

16. Statistiques. ,.
Le programme de la CEA dans le domaine des statistiques continuera, pendant la

periode à moyen terme, de revêtir un double aspect: mise sur pied de services de
renseignements statistiques et économiques nationaux et multinatione"'lx dans les pays
de la région, et mise sur pied d'un service régional. Les efforts porteront sur
l'application du Système révisé de comptabilité nationale ~es Nations Unies~ la
creation d'un système coordonné de statistiques démographiques et sociales et de
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recensement et l'établissement des statistiques de base nécessaires pour préparer
les Etudes annuelles des conditions économiques en Afriql.le et les publications
statistiques de la CEA et pour évaluer les progrès réalisés pendant la deuxième
Decennie des Nations Unies pour le développement.

'y.

17 . Tra..1sport, tour':sme et télécommunications

Pend~nt la période à moyen terme~ ce programme continuera de viser à mettre en
place les réseaux de communications efficaces et économiques nécessaires au
développement socio-économique de la région africaine. L'effort portera sur le
développement d'une infrastructure et de services dans divers secteurs : routes~

cremins de fer, transport aérien et maritime~ voies navigables, télécommunications~

tourisme, etc. L'accent sera mis surtout sur la navigation intérieure et maritime,
et sur le transport aérien.

18. Gestion des activités de coopération technique

Pendant la période d'exécution du plan à moyen terme (1974-1977)~ ce programme
continuera de prevoir l'exécution efficace et coordonnée de toutes les opérations
de la CEA y compris a) les projets de coopération technique finances par le budget
ordinaire de l'ONU, le Programme des Nations Unies pour le développement et l~ Fonds
des Nations Unies pour les activités en matière de population, et b) les projets
d'assistance bilatérale financés grâce à des fonds d'affectation speciale alimentés
par des pays ou par des fondations. On prévoit que ces activités ne cesseront de
se développer pendant la période considéree. La CEA continuera de gérer attenti­
vement les projets d'assistance technique, grâce à des procédures décentralisées
et à une véritable coordination au sein de la Commission et entre les différentes
institutions.

190' Appui aux programmes

Les services d'appui prévus par ce programme pendant la periode considérée se
situeront à un niveau permettant de réaliser les autres programmes d~~rits plus hau~.

Cette catégorie englobe l'administration générale, les services financiers,
l'administration du personnel, les services de conférence et les services communs.
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G. BUREAU ECONOMIQUE ET SOCIAL DES NATIONS UNIES A BEYROUTH

Le Bureau économique et social des Nations Unies à Beyrouth contribue ~

mettre en oeuvre les résolutions de l'ONU visant à favoriser la croissance
éconornigue et les changements sociaux dans 12 pays du Moyen-Orient (Arabie Saoudite,
Bahrein, Emirats arabes unis, Irak, Jordanie, Liban, Koweit, Oman, Qatar,
Républigue arabe du Yémen, Républigue démocratique populaire du yémen et Syrie).
Le Bure~u, dont le mandat a été défini par l'Assemblée générale dans ses résolutions
1518 (XV), 1709 (XVI) et 1823 (XVII), a pour principaux objectifs:

Le développement économigue et social de la région, dans le cadre de la
Stratégie pour la deuxi~me Décennie du développement; la contribution du
Bureau revêt la forme d'activités de f0~mation, de rémlions, d'étude~ sur
certains problèmes précis de développement et de services consultatifs
fournis aux gouvernements et aux organismes régionaux intergouvernementaux
gui en font la demande;

- La coopération régionale entre certains pays du Moyen-Orient et leur
intégration économique.

Des programmes sont également exécutés dans les domaines de l'agriculture et de
la population. Ils sont entièrement financés à l'aide de ressources extra­
budgétaires fournies par la FAO et par le Fonds des Nations Unies pour les
activités en matière de population, respectivement.

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, le Bureau s'efforcera
d'examiner et d'évaluer les progrès économiques et sociaux dans les pays de la
région, en accordant une attention particulière à l'étude des facteurs et des
agents de développement économique et social. Il continuera à accorder la priorité
aux activités de recherche fondamentale en vue de l'établissement d'études de
politigue générale à l'intention de gouvernements ainsi gue d'organismes inter­
gouvernementaux. Il continuera à fournir un appui technique aux activités
opérationnelles de l'ONU et des services consultatifs aux gouvernements et aux
organismes régionaux~ntergouvernementauxdu Moyen-Orient •

._----
On trouvera ci-après : i) un tableau récapitulatif des fonds nécessaires pour

le Bureau de Beyrouth, par programme, pour chacune des années de la période du
plan à moyen terme; ii) un tableau récapitulatif des postes nécessaires, par
programme et selon l'origine des fonds, pour chacune d~ ces années; iii) un tableau
récapitulatif des postes nécessaires, par classe et selon l'origine des fonds,
pour chacill!e des années 1974 à 1977; iv) un court eJ~osé des plans et des objectifs
pour chacun des programmes. Les postes et les fonds nécessaires indiqués
pour 1974 et 1975 sont identigues à ceux qui sent demandés dans le projet de
programme de travail et de budget pour la période biennale (A/9006). Les chiffres
relatifs aux postes et aux fonds nécessaires pour 1976-1977 sont des projections
fondées sur tous les facteurs connus lors de l'établissement du plan à moyen terme.
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1. Direction exécutive et administration

La responsabilité de la direction exécutive et de l'administration incombe
au Bureau du Directeur. Ce bureau coordonne et dirige l'ensemble des activités en
formulant et en exécutant le programme de travail. Le Bureau du Directeur s'occupe
également de toutes les questions intéressant la liaison avec le Siège, les
gouvernements de la région, les représentants résidents du PNUD, les institutions
spécialisées des Nations Unies, les projets du Fonds spécial décentralisés et
les organismes intergouvernementaux et non gouvernementaux dans la région.
Le niveau des dépenses consacrées à ce programme correspondra à celui qui est
nécessaire pour exécuter les diverses activités énumérées ci-après. On escompte,
à la date à laquelle le plan à moyen term~ est établi, que les niveaux pour la
période 1974-1977 seront les mêmes que celui qui a été approuvé pour 1973.

2. Agriculture, sylviculture et pêche

Pour la période du plan à moyen terme 1974-1977, les activités du programme
pour l'agriculture, la sylviculture et la pêche seront concentrées sur la recherche
portant sur les facteurs et les agents du développement agricole, y compris
l'examen et l'évaluation des réalisations dans le domaine de l'agriculture.
En outre, le Bureau intensifiera ses efforts en ce qui concerne la coopération
régionale et l'harmonisation du développement agricole des différents pays.
Les fonds nécessaires au titre de ce programme seront maintenus dans l'ensemble
au même niveau que celui qui a été approuvé pour 1973.

3. Politigue et planification générales dans les domaines
économique et social

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, les activités de ce
programme s'exerceront principalement dans les domaines suivants:

Examen et évaluation des progrès économiques et sociaux, recherche sur les
facteurs et les agents du développement économique et social et recherche
statistique fondamentale sur certaines questions économiques et sociales.

- Etude des perspectives de développement et des stratégies et priorités en
matière d'investiss~ent dans les domaines économique et social •

- Coo~~ration régionale et harmonisation des efforts de développement des
différents pays.

- Collecte, classement, exploitation et diffusion de données statistiques sur
les pays de la région.
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Fourniture de services consultatifs aux gouvernements~ y compris ceux des
pays reconnus t~omme étant les moins développés, ainsi qu'aux organisations
et institutions régionales intergouvernementales en matière do planification
et de financement du développement, d vadministration publique et de
statistique.
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4. Activités industrielles

Les activités du Bureau de Beyrouth au titre au. plan à moyen terme 1971+-1977
dans le domaine industriel corresponàront à un certain nombre des besoins
prioritaires des pays de la région. En 1974 et 1975, elles s'exerceront princi­
palement dans les grands domaines de la politique et de la programmation
industrielles~ du choix des projets~ de la promotion des exportations, du dévelop­
pement des installations pour la recherche et la conception industrielles et de
l'examen et de l'évaluation des progrès accomplis dans le cadre de la deuxième
Décennie pOUL' le dpveloppement. Pendant la période 1976-1977, le Bureau poursuivra
ses activités dans les mêmes domaines et intensifiera ses efforts en vue du
développement de l'industrie des parties les moins développées de la région du
Moyen-Orient. Il sera peut-i~tre également en mesure d'étendre ses activités dans
le domaine général du transfe~t et de l'adaptati~n des connaissances scientifiques
et techniques et de l'application de' la·.. science et de la technique au développement
industriel, des efforts particuliers étant consacrés au développement d'instal­
lations pour la recherche, l'adaptation et la conception de machines et de matériel
industriels.

5. Commerce international et développement

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, conformément à la
résolution 2626 (XXV) de l'Assemblée gé~érale, une attention accrue sera accordée
à l'examen et à l'évaluation. Le programme de travail continuera cependant à faire
une place essentielle aux activités de recherche fondamentale en vue de l'établis­
sement d'études de politique générale à l'intention de gouvernements et
d'organismes intergouvernementaux. Ces études porteront sur deux grands domaines
i) problèmes et politiques intéressant l'avenir de lVensemble du commerce et de
la balance des paiements des pays de la région; ii) problèmes et politiques
intéressant l'avenir de l'expansion commerciale et l'intégration économique de
certains pays du Moyen-Orient. Dans ces deux domaines de recherche et d'êtude~

dans la mesure où les ressources le permettront, une attention particulière sera
accordée aux besoins propres aux pays les moins développés de la région.
On continuera également à fournir une assistance aux gouvernements et aux
organismes régionaux intergouvernementaux qui en feront la demande. Enfin, des
ressources continueront à être employées pour fournir un appui spécialisé aux acti­
vités de coopération technique des organismes des Nations Unies et pour organiser
et assurer le service de réunions de formation consacrées à diverses questions
relevant du domaine d'activité du programme concernant le commerce international
et le développement.
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Les services d'appui fournis au titre de ce programme pendant la période
du plan à moyen terme 1974-1977 correspondront aux niveaux nécessaires pour
réaliser les autres programmes énumérés ci-dessus. On escompte que les crédits
nécessaires pour la période 1976-1977 seront les mêmes que les crédits demandés

.~ dans le projet de programme de travail et de budget pour la période biennale
1974-1975, qui sont en légère augmentation par rapport à ceux qui ont été
approuvés pour 1973.
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6. Population

Les principaux objectifs pendant la période du plan à moyen terme seront la
mise en oeuvre d'un programme spécial de mesures et d'activités en 1974, à
l'occasion de l'Année mondiale de la population et du Congrès mondial de la
population, la mise en train d'un certain nombre d'études régionales pilotes dans
les PalfS de la région et la coordination des efforts et des activités des comités
nationaux de la population.

7. Securite sociale et autres services sociaux

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, le Bureau concentrera ses
efforts sur l'établissement d'études fondamentales de politique générale portant
sur divers aspects du développement social et des centres de peuplement. Une
attention particulière sera accordée : à la planification sociale aux niveaux
national et régional; à l'examen et à l'évaluation périodiques des progrès
accomplis vers la réalisation des objectifs fixés dans la Stratégie internationale
du développement pour la deuxième Decennie des Nations Unies pour le développement;
aux aspects sociaux de la planification du développement, de la planification
rurale et des programmes de développement communautaire; à la planification en
matière d'emploi et de main-d'oeuvre; à la participation populaire au développement;
à l'élaboration de progralmnes de construction de logements bon marché; et à la
promotion de programmes a.e construction de logements par leurs habitants. Des
réunions seront également organisées au sujet de ces questions et on intensifiera
les activités visant à fournir un appui spécialisé aux programmes de coopération
technique et des services consultatifs à court terme aux gouvernements qui en
feront la demande.

. 8. Appui aux programmes
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L .. .. 1·..· ~ l ) .r::. ~ """.. e Haut Comm~ssar~at des I~'at~ons Un~es pour es réfu,f;J.e{S, '~'HCl1 .,.a. '~tc. ,ereq/ 1'0' ~~.

par l'Assemblée générale-, en 1950, pour s'occuper dE" toutes les ··questions concernant
les réfugiés 2../, tell.?s qu'elles sont définies dans son s:t.,at~t··~ "JJ..È:quel a éj;é adopté Ill'

aux tE='rmes dF- la résolution 428 (V), a été complété aux: termes de: la résoiuti'on!. ';,:''"''~'
1166 (XII) et prorogé en vertu de plusieurs résolutions ultéri~ure~, la dernière /
en dat~ étant la résolution 2957 (XXVII). Agissant sous l'autorité dir~cte de
lWAss~mblée général~, lp. Haut Commissariat assure la protection internationale
des réfugiés qui sont de son ressort et s'efforce d'apporter d~s solutions
permanentés aux problèmes des réfugiés en aidant les ,gouvernements et les
organisations privées à faciliter le rapatriement volontaire des réfugiés, leur
intégration éco:'1omiqup et sociale dans le pays d'asile ou leur réinstallation dans
d'autres pays.
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Le mandat du ,Haut Commissariat a été élargi aux termes de plusieurs
résolutions succf'ssives de l'Assemblée générale autorisant 1,:- Haut Commissaire

"
" .

",'".

"'..of

A user df" ses bons offices pour l'assistance aux réfugiés qui '";.:.:
normalement ne sont pas du ressort d~ l'Organisation des
Nations Unies /resolutions 1388 (XIV), 1499 ',(l'V) ~êt""'o1673 (XVI1/,..

~...... t .. ~t

A participer, sur l' invitation du Secrétaire général ~ aux efforts· ~- "
humanitair~s de l'Organisation des Nations Uni~s pour lesquels
le Haut Commissariat dispose~de compét~nces et 'd'une ftxpérienc~
particulières /résolutions 2790 (XXVI), 2956 et 2958 (XXVII)/.- .-

a)

:l;Jes tableaux ci-a:pr~sindiquent : a) l'état rêcapitulatif à.es '~fonds ....
nécpssaires pour le Haut Commissariat, par catégorit:' de programme et par programme "
et selon l'origine des fonds, pour chacune des années de J.a période à moyen tE'rme;" ',l
b) l' état récapitulatif des postes nécessaires, par programme et selon l'origine ,,'

". ), .... ".. .des fonds, pour chacune d? ces annees; et c 1 etat recap~tulat~f des postes
nécessaires,'par classe, pour chacune des années de 1974 à 1977.. .

.
.~es postes et les crédits n6cessaires indiqués, pour 1974-1975 sont les

m2m~s que c~ux qui sont indiqués dans le. programme de travail et le budget pour la
~êriode biennale (~19006) correspondante. En ce qui concerne les années 1976-1977,

"1 .. f .' ,l'~

~I A l'exception de c~ux qui sont du ressort de l'Office de secours et de
travaux des Nations Unies pour les rêfueies de Palestine dans le Proche-Orient.
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le plan à moyen terme ~ tout en t.::-nant compte. d' augmentations probabl::~s d::-s salair,..:.s
~t d,.=.s prix, prévoit les fonds néc~ssair.:':s pour maintënir Ik:ndF1nt CfS d.:-ux annéi-s
l' ?ff,:.:.ctif proposé pour 1974 I?t 19'75 au titrf.' du budget orainairF-, d.:-:-s autres
rpssources (extra-budgétaires) et des 9rogramm~s opérationn~ls. Pour c~ qui ~st

de c~s d~ux d~rnières categories de ressources, tout~fois, les chiffrps sont
fournis à titrf.' provisoir~ s~ul~m~nt, car le coût dp l'appui au programm~ ~t

l~s dépensps d'administration qui sont imputés sur les autrès ressources ~xtra­

budgétaires, dVuné:: part~ c't le volume des programmr:s opérationnels:l d'autre part~

varieront d'unê année à l'autrt ~n fonction des problèm~s qui Sè pospront.
Tout~fois, les proj~ctions faites comprenn~nt une modest~ provision pour fair~ face
aux augm~ntations d~ salaires et de prix qui interviendront probablement en 19'76
et 19'7'7.
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I. CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE CmJl"1ERCE ET LE DEVELOPPEMENT

1. Elements easentiel!-~~ plan à moyen ~~

Le secrétariat de la Conférence des Nations Unies sur Je commerce et le dévelop­
pement (CNUCED) a pour fonction d'aider le mécanisme permanent de la CNUCED à
s'acquitter du mandat qui lui a été confié, aux termes de la résolution 1995 (XIX)
de l'Assemblée générale, dans le domaine du commerce international, de l'aide et du
développement, en faisant des travaux de fond et en assurant des services de
conférence. L'exécution du mandat de la CNUCED implique un processus global de
négociations ~ui comprend l'identification des problèmes, des consultations sur
les mesures correctives à prendre le cas échéant et un accord sur les solutions.
En 1971, la CNUCED est devenue une organisation participante et chargée de l'exécution
de projets du PNUD. Dans le domaine de la promotion des exportations, c'est le
Centre du commerce international CNUCED/GATT qui est chargé des activités de
coopération technique de la CNUCED.

Dans ce contexte, l'une des fonctions principales du secrétariat de la CNUCED
consiste à examiner à fond les grands problèmes qui se posent dans le domaine du
commerce et dans les domaines connexes afin de promouvoir de nouvelles politiques
en matière de commerce et d'aide, propres à assurer une division internationale
du travail plus éqùitable, et en particulier à accélérer le processus de dévelop­
pement économique des pays en voie de développement.

Lorsqu'on examine le plan à moyen terme, il faut tenir compte des caractéris­
tiques particulières du mécanisme permanent de la CNUCED. Le proc~ssus de négo­
ciations mentionné plus haut comporte, vu sa nature même, ~ élé~ent d'incertitude,
puisqu'il n'est ~as possible de prévoir avec précisicn le 'volume de travail total
et le temps nécessaires pour aboutir a une solution. Un autre élément d'incertitude
qui pèse sur l'élaboration du plan à moyen terme est la date.de la quatrième session
de la Conférence, qui doit se réunir en 1976 aa plus tard. L'expérience tirée des
sessions précédentes montre que, si les nombreuses questions fondamentales de toutes
sortes dont la CNUCED est saisie ne varient guère en quelques années, la manière de
concevoir la solution de ces questions et leur importance respective à tel ou tel
moment peuvent changer considérablement en fonction de l'issue d'une session donnée.

A cet égard, il faut également tenir compte du fait qu'en raison des changements
structurels qui sont intervenus depuis la période qui a suivi immédiatement l'après­
guerre, la communauté internationale se voit obligée de réexaminer tout le cadre
institutionnel des relations économiques internationales. Conformément aux
décisions adoptées à la troisième session de la Conférence, la CNUCED devrait
apporter sa propre contribution, dans le cadre de sa compétence générale, à
l'élaboration d'lm nouvel ordre monétaire international entreprise sous les auspices
du Fonds monétaire international (FMI) ainsi qu'aux négociations commerciales
multilatérales entamées dans le cadre du GATT, tout en poursuivant activement ses
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travaux visant à développer le commerce des pays 'en voie de développement comme
convenu dans les résolutions et décisions pertinentes de la Conférence et de son
mécanisme permanent.

C'est pour les raisons exposées dans les paragraphes précédents que l'on n'a
pas jugé possible ni réaliste de déterminer avec la moindre précision, à ce stade,
les secteurs d'activité pour lesquels il faudra peut-être des re~sources supplé­
mentaires ni, par conséquent, le montant total de ces ressources, après la période
biennale 1974-1975.

Malgré l'incertitude actuelle, on a suffisamment d'éléments découlant de la
troisième session de la Conférence et de la session du Conseil du commerce et du
développement qui a suivi pour pouvoir dégager l'orientation générale des travaux
à faire, étant entendu qu'il faudra conserver la souplesse vo~lue pour opérer les
ajustements nécessaires ~~,;. fonction des faits nouveaux qui pourraient intervenir,
comme il est expliqué plus haut, et en fonc~ion de tous. autres changements
qui :;,;·)urraJ.ent résulter du processus continu de prise de décisions du mécanisme
de la CNUCED. L'orientation actuelle des travaux est de toute façon circonscrite
par les grandes questions de politique générale dont la CNUCED est saisie, qui
ont trouvé leur expression dans la Stratégie internationale du développement pour
la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement, dont elles constituent
la majeure partie. C'est pourquoi la CNUCED a une responsabilité particulière,
pendant la période du plan à moyen terme de toute l'Organisation des N~tions Unies,
en ce qui concerne l'exécution de l'examen et de l'évaluation, au milieu de la
Décennie, de la mise en oeuvre de la Stratégie. Cette opération. qui porte sur
toutes les activités de la CNUCED, doit constituer un élément important de son plan
à moyen terme.

En ce qui concerne la période 1974-1975, le prograrame de travail reflète
princi.palement les décisions prises par la Conférence à sa tro,Lsième session à
Santiago. L'effet de ces décisions sur le programme de travail a été analysé de
façon assez détaillée et, chaq~_ fois que possible~ en termes quantitatifs,
et cette analyse a été soumise au Conseil du commerce et du développement au cours
de la première partie de sa douzième session. Les ajustements apportés aux
ressources allouées à la CNUCED par les ouvertures de crédits approuvées par
l'Assemblée générale pour 19T3 et les ajustements qui découleraient de la politique
budgétaire du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies pour
1974-1975 ont également été portés à l'attention du Conseil du commerce et du
développement lors de la reprise de sa douzième session.

Cette analyse, de même que la première opération d'examen et d'évaluation de la
mise en oeuvre de la Stratégie qui a été entreprise par le Conseil du commerce et
du développement en avril et mai 1973, donne une idee d'ensemble de l'orientation
générale des travaux, sur laquelle l'accent a ainsi été mis immédiatement après
la Conférence et qui doit influer sur tout le plan à moy~n terme. L'objectif
principal demeure l'adoption, tant par les pays en voie de développement que par les
pays développés, d'une série de politiques convergentes conçues pour améliorer
les possibilités des pays en voie de développement en matière de commerce et de
développement, conformément aux objectifs énoncés dans la Stratégie internationale
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du développement. A cet égard, il y a certaines questions relatives au commerce
et au développement qui présentent de l'importance pour les pays développés comme
pour les pays en voie de développement et dont la CNUCED est principalement,
encore que pas toujours exclusivement, responsable. Les plus importantes de ces
questions s,ont les suivantes
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c) La réalisation des objectifs de la deuxième Décennie des Nations Unies
pour le développement en ce qui concèrne les transferts de capitaux et l'aide
au développement des pays en voie de développement. Le fait que l'on n'ait pas
réussi, au cours de la première décennie et des premières années de la deuxième
décennie à atteindre l'objectif de 0,7 p. 100 fixé pour l'aide officielle
au développement montre que des changements radicaux s'imposent si l'on veut renverser
les tendances actuelles des politiques d'aide. De même, la rapidité avec laquelle
la dette extérieur~ des pays en voie de développement augmente montre bien qu'il
faut, pour résoudre ce problème, une conception nouvelle fondée sur un accord général
quant aux normes et directives qui pourraient constituer un cadre à l'intérieur

! duquel chaque cas particulier pourrait être examiné en soi. L'établissement rapide
d'un lien entre les droits de tirage spéciaux et le financement du développement
aiderait à résoudre ces problèmes.

\ '~

... ' ...

1 ;

, ', '

a) L'élaboration et la promotion de politiques internationales, y compris
d'accords sur les produits de base, visant à accroître le volume des exportations
de produits de base des pays én voie de développement à des prix stables et
rémunérateurs. Les prochaines consultations intensives sur les produits de base
relatives à l'accès aux marchés et à la politique des prix qui auront lieu à
l'échelon intergouvernemental conformément à la résoluticn 83 (III) de la
Conference offriront l'occasion de faire de nouveaux progrès dans ce domaine.

b) L'amélioration du système généralisé des préférences, y compris son adoption
par les pays qui ne l'ont pas encore adopté. Cette question est d'autant n,lus urgente
que l'élargissement de la CEE et la création d'une zone de libre-échange en Europe
occidentale pour les produits industriels, ainsi que les réductions tarifaires en
vertu de la clause de la nation la plus favorisée qui résulteront vraisemblablement
des négociations commerciales multilatérales, entraîneront un rétrécissement des
marges préférentielles dont bénéficient les pays en voie de développement dans le
cadre du système généralisé des préférences. Cette question sera examinée par le
Comité spécial des préférences, qui est maintenant un organe permanent de la CNUCED.

Le plan à moyen terme de la CNUCED prévoit aussi de nouvelles façons d'aborder
des problèmes dont la Conférence a jugé, à sa troisième session, qu'ils pouvaient
revêtir une très grande importance. C'est particulièrement le cas du développement
de la notion de codes de conduite. Cette notion a déjà trouvé une application
concrète possible dans le domaine de la législation internationale des t~ansports

maritimes pour les conférences maritimes. Elle devrait également fournir un nouveau.
point de départ dans l~ domaine du transfert des techniques aux pays en voie de
développement et dans celui des pratiques commerciales restrictives, y compris celles
qui résultent des ~ctivités des sociétés multinationales, qui ont des effets
néfastes sur les exportations de produits manufacturés par les pays en voie de
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De même~ un point de vue nouveau sur la façon d'aborder les questions relatives
au commerce avec les pays socialistes découle de la résolution 53 (III) de la
Conférence. Cette résolution reflète l'idée que les courants d 1échanges entre pays
à systèmes économiques et sociaux différents s 9inscrivent de plus en plus dans le
cadre d'un système complexe de coopération commerciale, industrielle~ scientifique
et technique. En conséquence, de nouveaux projets de recherche susceptibles
d'applications pratiques,. un recours plus fréquent au mécanisme de la CNUCED, par
le biais de consultations bilatérales et multilatérales, et une participation
accrue aux activités de cooperation technique seront nécessaires.
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; développement. C'est dans ce contexte que s 9inscrit le proj et confié à la CNUCED i!
·1

en ce qui concerne les travaux préparatoires en vue de l'élaboration d'une charte :1
des droits et devoirs économiques des Etats~ qui pourrait avoir de profondes ,;
conséquences pour les relations économiques internationales. ii

il
. \
1 :
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..
Le programme de travail relatif aux transports maritimes a été élargi de

manière à comprendre les transports combinés et l~ coopération économique dans le
domaine du transport des marchandises par mer. L'inclusion de ces nouveaux éléments
a eu pour effet de modifier sensiblement les priorités et elle fait ressortir les
progrès accomplis à ce jour par la Commission des transports maritimes pour faire
reconnaître la nécessité pour les pays en voie de développement de participer au
transport des marchandises par mer à l'échelle mondiale. S'il reste évidemment
beaucoup à faire pour satisfaire concrètement les aspirations des pays en voie
de développement et si les activités traditionnélles de la Commission doivent donc
se poursuivre, les succès déjà obtenus permettent néanmoins de consacrer plus
d'efforts à des questions qui intéressent l'efficacité de l'ensemble des opérations
de transports maritimes à l'échelle mondiale.

. i

.,

La première opération d gexamen et d'évaluation de la Stratégie que la CNUCED
a entreprise f~it ressortir la nécessité de s'attaquer plus vigoureusement et
avant tout aux obstacles tarifaires ou non tarifaires qui entravent actuellement
le commerce entre les pays en voie de développement~ en particulier le commerce des
produits manufacturés. La poursuite des travaux entrepris par ces pays sous les
auspices du GATT et ~e la CNUCED au sein du Comité des pays participants, ainsi que
la mise au point et l'élargissement de plans visant à promouvoir l'expansion du
commerce et la cooperation économique aux échelons régional et sous-régional,
contribueraient considérablement à promouvoir le développement économique grâce à des
mesures multinationales qui permettraient aux pays de compter IdS uns sur les
autres et compléteraient les efforts fait~ à l'échelon national.

On devrait voir également pendant les années à venir l'application, entreprise
d'urgence, de mesures complementaires visant à résoudre les problèmes propres aux
pays en voie de développement les moins avancés et aux pays sans littoral. Ce
·résultat pourrait être obtenu en particulier grâce à un accroissement important
du volume global de l'assistance financière et technique accordée à ces pays, à une
coordination plus efficace des divers courants d'aide et à l'adoption de mesures
spéciales dans le domaine des politiques commerciales.

...
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Enfin, si la CNUCED demeure axée avant tout sur l'élaboration des politiques,
on peut constater néanmoins une tendance marquée à l'établissement de liens plus
étroits entre ses travaux de fond et les activités de plus en plus nombreuses
de coopération technique dans les donlaines relevant de sa compétence, y compris
celles qui visent à aider les pays en ,~ie de développement à se préparer aux
négociations commerciales mu!tilatéra.' ~s •
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2. Organes directeurs

Les organes directeurs de la CNUCED sont l'Assemblée générale:! la Conférence~

le Conseil du commerce et du développement - qui exerce les fonctions qui sont du
ressort de la Conférence lor81ue celle-ci n'est pas en session - les comnâssions
et comités principaux du Conseil, et ses organes subsidiaires. Les objectifs
de la Conférence sont énoncés dans la résolution 1995 (XIX) de l'Assemblée générale.
La quatrième session de la Conférence doit se tenir au p).us tard en 1976. Comme
aucune décision n'a encore été prise quant à la date exacte de la session, aucune
disposition financière n'a été prévue à cet égard dans le plan à moyen terme.
Au titre de ce progranune, le Secrétariat est principalement charge d'assurer la
préparation de toutes les conférences et réunions de la CNUCED~ de leur fournir
les services nécessaires et de suivre les travaux y relatifs.

3. Direction executive et admini stration

Ce progra~~e s'inscrit dans le cadre de la direction et de l'administration
générales des activités de la CNUCED. Les objectifs de ce programme sont de
sui vre de près l' évo1ution de la situation dans le domaine du commerce et les
domaines connexes et de donner des conseils aux org~nes permanents de la CNUCED;
de veiller à ce que l'orientation des activités du secrétariat de la CNUCED
corresponde bien aux décisions des organes permanents de la CNUCED et de
l'Assemblée générale concernant les questions relatives au commerce et au
développement et d'assurer la meilleure utilisation possible des ressources dont
dispose la CNUCED; d'assurer la coordination générale des activités de la CNUCED
avec celles de l'ensemble des organismes des Nations Unies~ d'entretenir des
relations et de procéder à des consultations avec les gouvernements et les chefs
de secrétariat des organismes intergouvernementaux.
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4. Programmes

a) Recherches sur le commerce international

Les activités prévues au titre du programme de recherches sur le commerce
international comportent a) la préparation et la coordination de rapports d'ensemble
sur les tendances économir'1,ues ~t les changements de politique générale qui
influent sur le commerce et le développement; b) des activités de recherche
économique fondamentale dans le domaine du commerce international et du développement;
c) des études sur les problèmes particuliers qui se posent aux pays en voie de
développement les moins avancés et aux pays en voie de développement sans littoral;
d) la fourniture de services statistiques et de traitements des données; e) la
fourniture d'une assistance technique aux pays 1er.: itloins avancés et aux pays sans
littoral, la planification du secteui du commerce extérieur et de certains autres
domaines. Par là, on vise à analyser les problèmes qui se posent aux pays en
voie de développement et à trouver :.es moyens permettant d'y remédier. Au cours de
la période 1974-1977, les activités prévues au titre de ce programme devraient
suivre les orientations décrites ci-après.

Outre de... rapports sur les tendances actuelles du commerce et du développement:l
deux 'c'apports importants, dans lesquels seront analysés les problèmes et les
politiques du développement dans les pays en voie de développement, seront établis
en vue de l'examen et de l'évaluation de la Stratêgie internationale du développement
prevus pour le milieu de la Décennie et pour 1977. On procédera à cette fin au
rassemblement et à l'analyse d'indicateurs et d'autres donn.ées permettant d'évaluer
les 'progrès accomplis dans le domaine du commer'ce et du développement, ainsi qu'en
ce qui concerne l'application des mesures de politique générale~ On s'efforcera
également d'établir des prévisions en matière de courants commerciaux et financiers,
compte tenu de l'état actuel de l'économie et à l'aide des renseignements communiqués
par les gouvernements sur leurs plans. On accordera une plus grande attention
à l'amélioration des données et des méthodes permettant de procéder à des compa­
raisons à l'échelon international entre pays en voie de développement.

Les études sur les mesures protectionnistes prises par les pays développés
revêtiront probablement une importance particulière au début de la période de
programmation du fait des négociations commerciales multilatérales qui ,se tiendront
sous l'égine du GATT. Les activités prévues au titre du programme viseront à aider,
en coopération avec d'autres services de la CNUCED, les pays en voie de développement
à décrire de façon détaillée la structure des mesures protectionnistes qui posent
des problèmes à certains pays ou groupes de pays en voie de développement et à
évaluer les incidences que peuvent avoir sur leurs courants commerciaux les
concessions envisagées pour libéraliser les échanges. Les commissions économiques
régionales et le GATT collaboreront à la fourniture de cette assistance. On
entreprendra également une étude des incidences qu'auront les résultats définitifs
des négociations sur les perspectives des pays en voie de développement en matière
de comme ree •

Dans le cadre de l'activité du programme relative à l'évolution à long terme
de la structure du commerce et aux incidences de cette évolution sur la croissance
économique des pays en vuie de développement, on prêtera une attention particulière
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au cadre institutionnel dans lequel s'effectuent les échanges des pays en voie de
développement. On envisage également d'étudier les moyens d'améliorer les
techniques et les politiques d'approvisionnement en vue de réduire les frais
d vimportation pour les pays en voie de développement.•

On s'efforcera de mettre au point de meilleures typologies pour analyser les
différences entre pays en voie de dévelo~pement, en fonction de leurs structures
économiques et politiques, notamment en ce qui concerne leur secteur extérieur.
Des recherches seront effectuées sur les consequences des politiques en vigueur et
sur la formulation de politiques optimales du secteur extérieur en vue d'aider
les pays en voie de développement qui modifient ou prévoient de modifier
profondément leurs politiques relatives à ce secteur. Il sera donc nécessaire de
rassembler des données plus précises sur les règlements et les politiques adoptés
par les pays en voi~ de développement en mati ère d'importation et d'exportation.
La CNUCED prévoit la fourniture d'une assistance consultative, notamment sous la
forme de séminaires, et a recherché à cette fin une aide financière auprès du PNUD.
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Conformement aux: recommandations adoptees par la Conference à sa troisième
session, le programme relatif aux pays les moins aV~lcés et aux pays sans littoral
a reçu des ressources supplémentaires. Il sera donc possible non seulement de
suivre les progrès accomplis dans l'application des mesures spéciales prises en
faveur de ces pays, mais aussi de préparer des etudes détaillées, en coopération
avec d'autres institutions internationales, sur les entraves à la croissance
économique de ces pays, et de rechercher les moyens de nature à y remédier. Les
activités comprendront l'application des recommandations formulées par des groupes
d'experts dans des domaines critiques, la stratégie à appliquer en matière de
transports dans les pays en voie de développement s ans littoral, par exemple. On
entreprendra egalement des études pour faciliter la révision de la liste des pays
en voie de développement les moins avances, pour déterminer d'autres pays rela­
tivement défavorisés et pour rechercher les mesures particulières susceptibles de
promouvoir leur croisr,ance économique. Pour cela, on s'efforcera d'agir en étroite
collaboration avec les institutions qui accordent un soutien tec~A..1ique et financier
à ces pays, telles que les commissions économiques régionales, le PNUD et la BIRD.

On accordera davantage d'attention aux graves problèmes qui menacent les pays
en voie de développement dans le domaine de l'enwloi, ainsi qu'aux questions qui
s 'y rattachent telles que le paupérisme et la répartition inégale du revenu, et
au problème des régions arriérées dans les pays en voie de développement. Le
programme prévoit que Ir OIT continuera à recevoir une aide pour son programme
mondial de l'emploi, soutien qui se manifestera par la réalisation d'études sur
les incidences du commerce et des politiques commerciales en ce qui concerne la
création d'emplois dans les pays en voie de développement.

L'environnement constitue un autre sujet de préoccupation qui prend rhaque
jour plus d'importance dans les pays en voie de développement. Les pays en voie
de développement rencontrent deux problèmes majeurs : premièrement, les incidences
des politiques de l'environnement adoptées par les pays développés sur le commerce
des pays en voie de développement; deuxièmement, les problèmes de 1 r environnement
dans les pays en voie de développement eux-mêmes. Au titre du programme, ces
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questions feront l'objet d'études qui seront entreprises en collaboration etroite
avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement. On recherchera à \~ette

fin une assistance financière du Fonds des Nations Unies pour l'environnement.

L'élement du programme relatif aux services de statistiques et de traitement
des donné(='~ doit accorder un large appui à tous les programmes de la CNUCED ainsi
qu'au programme de recherches sur le commerce international. On pense qu'en
améliorant les possibilités d'accès aux fonds automatises de donnees existants
et en en creant de nouveaux, on augmentera sensiblement la qualité et l'intérêt
des resultats des recherches. La CNUCED continuera de s'efforcer, en
coopération étroite avec les ~.ùtres institutions internationales competentes,
d'ameliorer la qualité, la comparabilité et la portee des données sur le commerce
et le développement et de mettre au point de nouveaux indicateurs pour les domaines
clefs sur lesquels on ne dispose actuellement d'aucun rens~ignement.

b) Expansion du commerce et intégration économique

L'objectif principal du programme relatif à l'expansion du commerce et à
l'integraticm economique est de soutenir les efforts des pays en voie de develop­
pement en faisant profiter les groupements économiques et les pays intéressés de
l'expérience acquise 'ailleurs dans le domaine de l~expansion du commerce et de
l'intégration économique; en effectuant des etudes et en organisant des groupes
de travai.l~ des groupes d'experts et des séminaires pour etudier des problèmes
d'intérêt commun à diverses régions; en fournissant, sur demande, des services
consultatifs et une assistance te chnique dans les domaines de l' expans ion
commerciale et de l'intégration économique; et en fournissant un appui aux
activités d'assistance technique de la CNUCED dans ces domaines.

Avec l'augmentation du nombre de programmes d'integration économique entre
pays en voie de développement, qui s'étendent actuellement à presque toute
l'Amerique latine et toute l'Afrique et qui se develoPIlent en Asie, l'assistance
technique de la CNUCED en ce domaine s'est considérablement accrue au cours des
dix dernières années. Par ailleurs, un processus de cooperation économique et
commerciale au niveau interregional est en train de se développer, comme en
témoigne l'adoption au sein du GATT du protocole relatif aux négociations
commerciales entre pays en voie de développement, qui est entré en vigueur en
février 1973 pour neuf de ces ~ays.

Le déroulement du plan à moyen terme sera marqué par les décisions prises par
la Conference à sa troisième session, lesquelles ont renforce les engagements
pris anterieurement par les pays développés et les pays en voi. de développement.
Un certain nombre de faits recents, comme l'élargissement du Groupe andin, la
transformation de la zone de libre-echange des Antilles en marche commun, la
creation de la Communaute économique de l'Afrique occidentale et la décision de
ce~ains pays de la CEAEO d'établir une Union asiatique de compensation, ainsi
que le lancement d'un programme d'expansion commerciale dans la région, exigeront
probablement une assistance de la part de la CNUCED. Les progrès réalisés dans
la mise en place et l' execution de programmes nouveaux ou existants de cooperation
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et d'intégration économiques entre pays en voie de développement, les relations
de ces programmes avec l'intégration économique des pays développés, ainsi que
les négociations commerciales multilatérales et la réforme du système monétaire
international, exigeront également que des modifications soient apportées à ]., orien­
tation des travaux du programme pendent la période du plan à moyen terme.

Etant donné l'expansion des programmes de coopération économique entre pays
en voie de développement, on envisage d'intensifier la coopération entre la CNUCED
et les cO'nlll1issiolls économiques régionales et le Bureau économique et socie~ des
Nations Unies à Beyrouth au cours de la periode considérée. La collaboration

~r:f. avec la FAO, 1 'ONUDI et le Centre du commerce international s'est développée au
il cours des dernières années et l'on prévoit qu'elle continuera de le faire dans
ii l'avenir immédiat ~ particulièrement dans le domaine de l'assistance technique.
1 i

;

c) Commerce des produits de bas~

Les activités de la CNUCED relatives aux produits de base ont pour but
d'élaborer et de promouvoir des politiques internationales intégrées visant à
améliorer la tendance des recettes que les pays en voie de développement tirent
de leurs exportations de produits de base, à atténuer les fluctuations des marchés de
produits primaires et à assurer une division internationale du travail plus
rationnelle en ce qui concerne la production de produits primaires. La poursuite
de ces objectifs exige des travaux dans un certain nombre de domaines connexes.

Une importante activité permanente consiste à promouvoir des mesures inter­
nationales de stabilisation pour les produits "sensibles". Outre le service des
conférences de négociation en vue de la conclusion d'accords internationaux, relatifs
aux produits de base, cette activité comporte l'étude approfondie du fonctionnement
des marchés de di vers produits, y compris la construction de modèles économétriques
et l'élaboration de propositions pour la stabilisation des marchés et pour
l'amélioration de leur fonctionnement dans l'intérêt tant des producteurs que des
consommateurs. Cette activité sera vraisemblablement étendue à une gamme plus
large de produits "sensibles" pendant la période du plan à moyen terme. En outre,
on étudiera les possïbilités de déterminer simultanement les politiques des prix
concernant plusieurs produits de base, méthode qui n'avait jusqu'ici jamais été
sérieusement prise en consideration à la CNUCED.
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La CNUCED étant la seule organisation internationale s'intéresse~t aux politiques
commerciales internationales concernant les minerais et les métaux en géneral, elle
est s~écialement responsable de promouvoir la coopération internationale dans ce
domaine. Pendant la periode du plan à moyen terme, la CNUCED accordera une
attention particulière à l'influence des productions minérales tirees du fond
des mers sur les politiques relatives aux produits de base. Dans ce domaine, le
secrétaria... continuera de collaborer avec le Département des affaires économi ques
et sociales.

Le secrétariat sera appelé à effectuer d'importants travaux non seulement
pour la préparation des consultations intergouvernementales intensives sur l'accès
aux marchés et la politique des prix qui doivent se dérouler en 1973 et 1974, mais
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Le programme relatif au commerce des articles manufacturés porte sur l'expansion
et la diversification du commerce d'exportation des pays en voie de développement
dans le domaine des a.rticles manufacturés et des produits semi-finis ainsi que sur
l'élaboration et l'application de politiques générales et harmonieuses conçues dans
ce but.

A cette fin, le programme prévoit la réalisation dVétudes et d'autres activités
dans les domaines suivants : obstacles tarifaires et non tarifaires et autres
obstacles qui freinent les exportations d 9 articles manufactures et de produits
semi-finis en provenance des pays en voie de développement, le but étant d'identifier
les politiClues et autres mesures né,cessaires pour promouvoir l'expansion et la
diversifi cation de ces exportations; fonctionnement et effets du système généralisé
de préférences ; politiques d'exportation, y compris les stimulants à l' exportation ~

les projets relatifs à la c:ï."éation d'industries orientées vers l'exportation et
les aspects de la sous-traitance internationale liés au commerce et au développement,
en vue d'accroître les exportations des pays en voie de développement; pratiques
commerciales restrictives, y compris les act~vités des sociétés multinationales
qui nuisent au commerce et au développement des pays en voie de développement et
les mesures permettant de remédier à ces pratiques; mesures qui peuvent être prises
par les pays socialistes pour augmenter les importations d'articles manufacturés et
de produits semi-finis en provenance des pays en voie de développement; et étude
continue de la demande et de l'offre mondiales d'articles manufacturés et de produits
semi-finis.

En exécutant cette tâche, le programme fournit les services techniques
nécessaires à la Commission des articles manufacturés et au Comité spécial des
préférences:l ainsi qu'.à leurs organes subsidiaires. En outre, il coordonne ses
acti vi tés avec celles des autres organismes du systèmE. des N:ations Unies dans le
domaine des articles manufacturés et des produits semi-finis -;t fournit un appui
technique aux operations d'assistance technique, en coopéretion, le cas échéant,
avec d'autres organismes internationaux intéressés, notamment le Centre du commerce
internat ional, l' ONUDI et le GATT.

Les travaux effectues au titre de ce programme ont largement contribué à la
compréhension des problèmes que posent l'expansion et la diversification du
commerce d'exportation des pays en voie de développement dans le domaine des
articles manufactures et des produits semi-finis et constituent une base pour
l'examen des mesures à prendre pour améliorer la situation. Dans ce contexte, on
poursuivra les études entreprises en ce qui concerne le système généralisé de
préférences, en tenant compte des faits nouveaux tels que l'élargissement de la CEE,
la creation d'une zone industrielle de libre-échange en Europe occidentale et les
réductions tarifaires au titre de la clause de la nation la plus favorisée qui
résulteront peut-être des négociations commerciales multilatérales (éléments qui
contribueront tous à réduire les préférences dont bénéficient les pays en voie de
développement dans le cadre du système généralisé de préférences), ainsi que
l'an.alyse des obstacles r... ·n tarifa.ires et l'identification des pratiques commerciales
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restrictives, nota~mment celles qui sont dues aux activités des sociétés et des
entreprises multinationales. Les études portant sur des problèmes relatifs à
d'autres domaines d'activités du programme se poursuivront égalerr.ent.

Le programme pour la période à moyen te;rme a été conçu de façon à faire face
au~ responsabilités nouvelles ct élargies qui résultent des décisions que la
Conférence a prises à tsa troisième session, notamment celles qui concernent les
préférences, la libéralisation des obstacles non tarifaires, les négociations
commerciales multilatérales et les pratiques commerciales restrictives. La priorité
sera donnée à l'examen du fonctionnement des divers systèmes de préférences actuel­
lement en vigueur, et une plus grande importance sera accordée à l'analyse des
divers obstacles non tarifaires et à leurs effets nuisibles ainsi qu'aux mesures
à prendre pour y remédier. En outre, on s'intéressera da.vantage à la question des
tarifs différentiels et aux cas où le bénéfice de la clause de la nation la plus
fa.vorisée n '"est pas acc'ordé aux pays en voie de développement qui ne sont pas
membres du GATT. Ces ;études et les parties pertinentes des études relatives au
fonctionnement des divers systèmes de ~références seront également utiles aux
Etats membres de la C~UCED en vue des négociations commerciales multilatérales. En
ce qui concerne les p~atiques commerciales restrictives, les travaux du programme
ont été sen.siblement ~largis par l'adoption de la résolution 73 (III) de la
Conférence. Il est probable qu'à la suite de la réunion du Groupe d'experts des
pratiques commerciales restrictives en mars 1973, d'autres groupes d'experts se
réuniront, selon que de besoin. Des recherches supplémentaires dans ce dOffiaine
et la fourniture des services nécessaires aux futures réunions des groupes
d'experts devront être prévues à l'avenir au titre du programme.

Parallèlement aux efforts déployés pour éliminer les obstacles qui s'opposent
à la vente d'articles manufacturés et de produits semi-finis en provenance des
pays en voie de déve i1,oppement sur les marchés des pays développés, l'adoption
de po;Litiques d'expol.wtation appropriées 'dans les pay~ en voie de développement
eux-mêmes revêt une J.IlIpo:i'tance accr.ue. Il est donc probable que pendant les deux
dernières années du plan à moyen terme, les ~.'fforts entrepris au titre du programme
devront viser à intensifier les activités relatives aux politiques d'exportation
des pays en voie de développement, à 1 '~xamen des tendances et de l'évolution du
commerce des articles manufacturés, à l'évaluation de la place des exportations
dans les plans d'industrialisation des pays en voie de développement et à l' établis­
sement de prévisions concernant ces exportations.

Une coopération plus étroite sera maintenue ~vec les commissions économiques
régionales et le Bureau économique et social des Nations Unies à Beyrouth, ainsi
qu'avec l'ONUDI et les autres organisations compétentes dans le domaine d'act~on

du programme, en vue d'accroître l'efficacité des travaux et d'éviter les doubles
emplois.
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e) Transports maritimes

Deuxièmement, la hausse des coûts résultant de l"inflation semble devoir se
poursuivre. Cela a entraîné au cours de la décennie en cours des augmentations
extraordinaires des taux de fret, ce qui souligne l'importance qu'il y a à prendre
des mesures destinées à réduire les coûts de transport des rroduits exportes par
les pays en voie de développement pour que ces produits restent compétitifs sur
les marchés int.ernationaux. Cette même hausse des coûts affecte le montant des
capitaux à investir pour doter de nouveaux navires les flottes des pays en voie de
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Ce programme a pour bu."G d'aider au développement économique des pays en voie
de développeIr.ent en améliorant l' efficacite des transports maritimes internationaux
par rapport aux besoins du co:rnreerce maritime des pays en voie de développement. Le
programme comprend des mesures concernant le fondement de la réglementation inter­
nationale des transports maritimes:! la création et le développement des marines
marchandes des pays en voie de développement ~ tant pour diversifier leur économie
que pour faciliter leur commerce, ainsi que le développement et l'amélioration de
leurs ports. Ces objectifs doivent être réalisés grâce, entre autres, à le. recherche
app1iquée:l à la publication de rapports:l à un appui organique aux activités
d'assistance technique et à l'élaboration et à l'application de conventions et
d'acccrds internationaux. Ces activités sont menées en pleine coopération avec
d'autres organismes et institutions appropries des Nations Unies, en particulier
avec les commissions économiques regionales et l'OMcr.

Tout d'abord, la révolution technique dans le domaine des transports maritimes
résulte de l'introduction de nouveaux types de navires ainsi que de navires d'une
plus grande capacité pour les transports en vrac. Ces changements affectent le
cadre institutionnel àe8 transports maritimes et appellent de nouvelles conventions,
en ce qui concerne par exemple le transport combiné, ta~dis que les institutions
existantes (conférences de lignes et organismes d'affrètement, par exemple) sont
amenées à chqnger rapidement pour s'adapter à l ' évolution de la, situation. Ces
changements affectent également les ports, en rendant nécessaires de nouveaux types
d'installations ainsi que des installations pouvant accuei~lir des navires de plus
grande capacité, ce qui comporte d'importantes incidences pour ce qui ~st des
investissements en capitaux.

Ce sont des navires de haute mer, dont la plus grande partie appartiennent à
des armateurs de pays développes, qui assurent le transport de la quasi-totalité
des importations et des exportations des pays en voie de développement. Les
décisions relatives à la nature et à la structure des services de transports
maritimes, aux types de navires utilisés et aux taux de fret appliques, qui affectent
directement les exportations et la balance des paiements -des pays en voie de
développement, sont cependant prises par des armateurs étrangers à ces pays. Les
problèmes des transports maritimes et des ports ont acquis une importance parti­
culière au cours de la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement
en raison de plusieurs facteurs différents mais ayant entre eux une action.. .reclproque.
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développement et vient s'ajouter aux effets du perfectionnement et de l'augmen­
tation de la capacité de ces navires en ce qui concerne les investissements
nécessaires qui sont devenus encore plus onéreux.

Troisièmement, il yale problème permanent qui consiste à réaliser l'objectif
des pays en voie de développement pour ce qui est de développer leur marine
marchande face à la hausse des coûts, à des conditions de crédit plus difficiles
et aux changements institntionnels ayant leur source dans les pay-s développés.

Quatrièmement, les gouvernements accordent. un intérêt beaucoup plus grand à
de nombreux aspects des transports maritime.s dS\!lS tous les pays quels que soient
leur système et leur niveau économiques, comme en témoignent les demandes visant
à l'adoption d'une législation destinée à proteger et à aider les transports
maritimes, non seulement en ce qui concerne,les marines marchandes de création
récente, mais aussi les flottes constituées Ide longue date. On accorde ainsi une
importance particuiière aux questions relatives à la coopération économique dans
le domaine des transports maritimes.

Le programme s'~fforce en particulier d'assurer, grâce à des mesures inter­
gouvernementales, la réalisation des objecti.fs de la Stratégie internationale du
développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies. pour le développement,
notamment pour ce qui est d'améliorer l'efficacité des transports maritimes par
rapport aux besoins du cornmerce des pays en voie de développement, de réviser la
législation internationale qui tend actuellement à ignorer les intérêts des pays
en voie de développement, de réunir des conditions visant au développement optimum
des marines marchandes des pays en voie de développement, et d'identifier les
domaines dans lesquels il nst possible de prendre dès à présent des mesures inter­
nationales tendant à une coopération économique en matière de transports maritimes
et d.' amélioration des ports.

Les plans et les besoins du programme pour la période à moyen terme 1974-1977
compr(;:lnnent notamment les éléments suivants :

a) Renf0rcement des activités de formation portant sur les aspects économiques
et administratifs des transports maritimes et des ports. Il est prevu, notamment,
d'organiser chaque année des séminaires de formation dans les pays en voie de
développement sur des sujets déterminés identifiés à l'occasion d'activités de
recherche, l'accent étant mis en particulier sur. les ports et sur la creation
de mécanismes de consultation;

b) Service de la quatrième Commission de la quatrième session de la
Conférence, y compris les travaux preparatoires vis&.t à permettre à la Conference
d'examiner quelles sont les mesures appropriées en ce__qui concerne la coopération
économique dans le domaine des transports maritimes Lréso1ution 71 (III) de la
Conférence/ ;

c) Activités accrues en ce qui concerne la législation, les travaux sur les
connaissements étant arrives à un stade permettant l'adoption de mesures inter­
nationales visant à modifier le régime existant; consolidation prévue des travaux
concernant les affréteurs; travaux sur les transports combinés.
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r) Commerce avec les pays socialistes

Le programme concernant le commerce avec les pays socialistes vise à analyser
la structure des échanges et la coopération économique et à faire périodiquement le
point de l'évolution des ~olitiques connexes~ à établir des études et à suggérer
des mesures tendant à promouvoir des idées~ des attitudes~ des politiques~ des
pratiques et des institutions conçues express~ment pour accroître le courant des
échanges entre Jcs pays en voie de développement et les pays socialistes. Des
consultations organisées sous les auspices du Conseil offrent aux gouvernements
intéressés l'occasion de procéder à des 0changes de vues officieux sur des questions
d'intérêt commun. Le progranrrae fournit également un appui fonctionnel à des projets
d'assistance technique dans des domaines particuliers.

Les pa""s socialistes jouent un rôle de plus en plus important dans le
remani~ment ~ctuel des structures économiques et commerciales internationales;
plus précisement, la coopération commerciale et économique avec ces pays devient
un facteur specifique dans la strategie du développement de nombreux pays en voie
de développement. Le caractère universel des grands probl~mes qui se posent dans
le domaine des échanges et des paiements internationaux donne une dimension nouvelle
aux relations économiques entre pays à systèmes économiques et sociaux différents,
ce qui exige l'élaboration de méthodes nouvelles~ et met en évidence l'importance
des res~onsabilités de la CNUCED en ce qui concerne la promotion de politiques et
de mesures dans ce domaine. Le renforcement des politiques economigues orientées
vers l'avenir dans les pays socialistes coïncide avec la nécessite pour les pays
en voie de developpement de diversifier leurs marchés d'exportation et de trouver
de nouvelles sources d'approvisionnenlent. Les pays des deux groupes ont intérêt
à accroître la complémentarité de leur~ économies en vue d'assurer une expansion
systématique et pr6visible des échanges, axée sur la réalisation de leurs plans et
programmes de développement. La résolution 53 (III) de la CNUCED constitue un
accord de principe à cet égard~ qui doit se traduire en un programme d'action commun.

Du fait qu'elle aborde les problèmes à la fois sur le plan de la politique
générale et sur celui des affaires, la CNUCED a la possibilité de promouvoir en
même temps des objectifs à long terme et des résultats immédiats; d'une part~

cela renforcera la confiance et l'appui dont bénéficient ses activités et~ d'autre
part~ cela permettra une rétroaction continue~ qui amènera à modifier et améliorer
les projets en cours.

L'élimination des obstacles au commerce ne suffit pas en soi~ comme on le
croyait auparavant, pour réaliser des objectifs de vast~ envergure~ et doit être
remplacée par une serie de mesureG positives, intégrées et convergentes. vu
l'importance des décisions prises à l'échelon central dans les pays socialistes,
un programme de coopération complet et coherent offre les meilleures chances de
succès. Diverses modalités d'accords à l'~chelon national doivent être étudiées
plus avant, notamment en vue de projets de coopération à lone terme.
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Dans ce contexte, il est probable que la coopération industrielle~ sous ses
diverses formes~ depuis les opérations en association jusqu'au partage de la
production ~ gagnera encore du terrain ~ et ls. C:NUCF:n sera certainement appelée à
étudier l'exp~rience acquise dans ce domaine.

.La spécialisation internationale visant l~ resserrement des liens économiques
entre les pays socialistes et les pays en voie de développement doit devenir un
objectif convenu en matière de politique générale; les pays des deux groupes
devront apporter à leur production les ajustements necessaires pour liexpansion des
échanges~ l'harmonisation progressive des plans économiques sera utile à cet égard.
On continuera à 'identifier les domaines d'intérêt commuù, par secteur et par produit~

et les arraugements institutionnels voulus seront pris à cette fin.

Le commerce extérieur dans les pays socialistes évolue rapidement et il faudra
donc passer en revue et examiner systématiquement les modalités des pratiques
commerciales de ces pays et les faits nouveaux d'ordre institutionnel dans le cadre
du Conseil d'aide économique mutuelle.
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'h Les politiques Gconomiques et commerciales convergentes doivent être complétees
par des plans de promotion commerciale à grande échell~ auxquels le Centre du
commerce international pourrait apporter une contribution importante.

g) Financement lié au commerce

1e Iœogramme relatif au financement lié au commerce est exécuté par le Bureau
de liaison de rJew York et vise à appuyer les efforts en vue d'accélérer le processus
de d6veloppement grâce au transfert o.e ressources financières aux pt."rs el::! voie de
développement~ Ù assurer la mobilisation des ressources intérieures de ces pays et
8 promouvoir la r~forme du système monetaire international. A cette fin~ le Bureau
de liaison coopère étroitement avec les services compétents du Secrétariat et les
divers comites de travail du Siège de l'Organisation des Nations Unies~ ainsi
qu'a'rec les institutions spécialisees et d'autres institutions multilatérales sises
aux Etats--Unis:> en particulier celles qui ont des responsabilités dans les domaine8
ci-dessus.

Le Secrétariat continuera à etablir des études sur le volume et les modalités de
l'assistance financière aux pays en voie de develQPpem.=nt et à examinElr diverses
mesures d'ordre national et international propres Ù a~célérer le courant net des
ressources~ à en améliorer lfefficacite~ et à assouplir et harmoniser les conditions
de l'a.ide.

Il se peut que les problèmes que rencontrent les pays en voie de développement
pour assurer le service de leur dette ext6rieure doivent faire l'objet d'une étude
spéciale d1~ant la période du plan à moyen terme~ et le Secrétariat leur consacrera
une attention particulière.
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La question du rôle des investissements privés étrangers et de leurs rapporta
avec le d~veloppement retient de plus en plus l'attention dans les réunions
internation~les~ et à sa troisième sesDion~ la Conference a pri~ le Secretariat de
rassembler et d 9analyser des renseignements sur les politiques et les pratiques
relatives aux conditions dans lesquelles oyerent les investisseurs privés étrangers,
et sur l'expérience acquise dans ce domaine.

A la demande (le la r.ommission des invisi-oles et du financement lié au com.merce"
le Secrétariat a établi une série d'études visant à revoir les tendances dans le
domaine de la mobilisation des ressources intérieures des pays en voie de develop­
pement. On peut citer notamment des études sur des secteurs et des probl~mes clefs~

établies sur la base des resultats obtenus par un échantillon rerresentatif de pays~

compte dûment tenu à la fois des obstacles extérieurs et des obstacles intérieurs.
Le Secretari.at poursuivra ses efforts dans cette voie.

Le Secretariat continuera à coop6rer avec le Centre de la ~lanification~ des
projections et des politiques relatives au développement et avec la Division des
finances publiques et des institutions financières en ce ~ui, concerne l'étude des
perspectives commerciales et l'estimation des besoins en capitaux des pays en voie
de développement au cours de la deuxième Décennie des'Nations Unies pour le
d~veloppement. Il continuera également à coopérer avec le Fonds monétaire inter­
national~ divers organismes nationaux et des experts des pays socialistes aux fins
de l'établissement d'un mod,èle commercial à Ir échelle mondiale.

Comme sujte aux décisions prises par la Conférence à sa troisième session et
par le ConseiL du commerce et du développement~ le prograrnne continuera à fournir
un appui fonctionnel au Secr~taire général de la CNUCED pour les consultations quVil
aura avec le Secrétaire g~néral du Fonds monétaire international et le Directeur
général du GATT afin de passer en revue les progrès réalises dans la recherche de
solutions aux problèmes interdépendants du financement du developpement des échanges
et du système monétaire international. Le programme etablira également les rapports
demandés par le Conseil et ses organes subsidie,ircs sur ces questions.

Le progranwe relatif au financement international aurR toujours pour fonction
d'assurer~ pour les questions de fond~ le service de la Commission des invisibles et
du financement lié au commerce et de ses groupes dYexperts et d'appuyer les projets
de coopération technique relatifs à la planification et aux projections du
commerce extérieur.

Pour ce qui est de la gestion!) le Bureau de liaison de New York coordonnera
ses activités avec celles d'autres divisions de la CNUCED et d'autres organisations
sises aux ~Jtats-'Unis et s; occupant de questions connexes et il assurera la liaison
entre le Siège de l'Organisation des Nations Unies et la CNUCED ù Genève en ce Qui
concerne les services financieJJs~ d'administration du personnel, les services de
conference et les services généraux.
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Transfert des techni~~h)

L'objet de ce programme est diaider les pays en voie de développement à obtenir
un accroissement du courant des techniques importées~ à: des termes et conditions
raisonnables et~ si besoin est~ préfêrentiels~ et à créer des moyens scientifiques
et techniques solides qui leur'appartiennent en propre.

L'exécution du programme relatif au transfert des techniques au moyen de
mesures intergouvernementales doit permettre d'atteindre les objectifs énonces dans
les sections de la Stratégie internationale du développement qui se rapportent aux
ques~ions susmentionnées. Les mesures precises 'recorr~andèes par la Conférence en
mai 1972 et par le Groupe intergouvernemental en février 1973 sont resmaées dans les
paragraphes qui suivent.

Les techniques sont l'un des principaux facteurs qui contribuent au dévelop­
pement économi~le. La plupart des techniques utilisees pour l'industrialisation
sont transférées au moyen de divers arrangements commerciaux ou contractuels. Ces
techniques sont créées par des entreprises dans quelques pays hautement industria­
lises, et appartiennent à ces entreprises. Le programme de travail approuvé par le
Groupe intergouvernemental du transfert des techniques, organe de la CNUCED~ en
juin 1971~ traduit le souci des pays en voie de développement qui estiment q~e

liapport de techniques étrangères provenant de ces entreprises n'a pas été assez
rapide J que le coût du transfert de ces techniques représente un fardeau excessif
pour les ressources nationales~ que l~s techniques ne sont souvent pas adaptées aux
conditions locale8 et que les conditions auxquelles elles sont importées peuvent
avoir des effets néfastes sur le développement économique.

Premièrement ~ les pays en voie de dévelo-:?pement sont invités à établir des
institutions nationales gouvernementales chargées spécialement de réglementer l'accès
aux techniques modernes à des termes et conditions raisonnables. Deuxièmement,
le Secrétaire géneral de la CNUC~D est pri~ de donner des conseils aux pays en voie
de développement par l'intermédiaire des services de la CNUCED et d'organiser des
programmes de formation et des séminaires relatifs au transfert des techniques ~

l'intention des fonctionnaires des gouvernements des pays en voie de développement.
Troisièmement, les pays développés sont priés, entre autres, de consacrer une certaine
partie de leurs dépenses de recherche et de développement à des projets qui
intéressent particulièrement les pays en voie de développement~ de fournir les
capitaux et l'assistance technique nécessaires; dè favoriser les entreprises qui
fournissent des techniques~ d'identifier les pratiques commerciales restrictives
qui nuisent au transfert des techniques et d'y relnedier. Quatrièmement, le
Secrétair.e genêral d~ la CNUCED est prié de faire établir un certain nombre d'études
spécifiques relatives à la politique à suivre dane C~ domaine. Enfin~ le Secretaire
general de la CNUCED est priê d'appeler l'attention du Conseil du commerce et du
développement sur le fait que les pays en voie de développement souhaitent que cet
organe examine 18, question de la mise au Jîoint d'un code international de conduite
dans le domaine du transfert des techniques ~li serait profitable à tous les pays,
mais en particulier aux pays en voie de d~veloppement.
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b) S'occuper davantage de l'infrastructure technique des pays et du
remplacement des techniques importées par des techniques nationales. Des plans
sont faits pour étudier la dépendance technologique et les mesures qui pourraient
être prises pour susciter des innovations sur le plan local~

c) Etùdier la possibilité de creer des institutions régionales ou multi­
latérales telles que des centres de transfert des techniques~ des banques de
brevets et des centres d'information;

Pour exécuter d'autres éléments du programme pendant la periode du plan à moyen
terme~ on envisage de prendre les principales mesures suivantes :

a) Poursuivre les travaux concernant l'accès aux techniques et les effets
du transfert lies techniques sur le commerce. Ces travaux comprendront une étude
sur la possibilité de conclure des arrangements internationaux et regionaux
pour améliorer l'accès aux techniques dans les pays en voie de développement sur une
base préférentielle;

Pour sa part, le Secretariat établit actuellenlent une serie de monographies
qui doivent permettre d'améliorer la qualité des informations dont on dispose sur
les probl~~~s particuliers que pose le transfert des techniques dans un nombre
assez important de pays. Des étuél.es sont actuellement en cours dans les pays
suivants: Chili, Espagne~ Ethiopie~ Hongrie~ Inde, Sri Lanka et Venezuela. On
prend actuellement des arrangements pour faire des études semblables dans quelques
autres pays. Le Secretariat fait ces études par pays en suivant autant que possible
les directives qu'il a récemment formulées pour le rassemblement des données de
base et l'évaluation des problèmes qui se posent dans ce domaine dans les pays en
voie de développement. Les résultats des études par pays seront utilisés pour
réviser un rapport antérieur sur les principaux problèmes découlant du transfert
des techniques aux pays en voie de développement, rapport qui avait ~té établi
d'après les réponses à un ques'cionnaire de la CNUCED.

L'une des initiatives les plus récentes prises pour réaliser les objectifs du
programme et de la Stratégie a été l'adoption par le Gouvernement mexicain~ en
janvier 1973~ d'une loi qui rend obligatoires l'enregistrement et l'approbation
officielle des transferts contractuels de techniques et qui ënumère les diverses
conditions qui doivent être remplies pour que cette approbation soit accordee.
Un progrès marquant sur la voie de la réforme des politiques et procédures inter­
nationales dans ce domaine a récemment été fait lorsque le Conseil de la Chambre
de commerce internationale a adopté une serie de directives concernant les
investissements internationaux~ dont une partie concerne plus précisement le
transfert des techniques. '
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d) Accroître les activités qu'impliquent l'offre de services consultatifs
et l'organisation de programmes de formation à l'intention de personnel des pays

voie de développement;en

,
. ,
.~ ~

f) Exécuter les travaux preparatoires et de recherche nécessaires pour l·a
quatrième session de la Conférence et assurer le service de cette conférenoe.

En cherchant à réaliser les objectifs de ce programme, on s'efforce particu­
lièrement de coopérer avec les autres organisations afin d'êviter les chevauchements
et les doubles emplois inutiles dans les activités. La C~mCED et l'Organisation
mondiale de la propriété intellectuelle (Or1PI) ont entrepris un projet conjoint
pour étudier les bases éventuelles d'une nouvelle législation internationale
réglementant le transfert des techniques aux pays en voie de développement. La
CNUC:illD fait aussi une etude, en collaboration avec l'OMPI et le Département des
affaires économiques- et sociales de l'ONU) pour mettre à jour le rapport du
Secrétaire général de l'ONU sur le Rôle des brevets dans le transfert des techniques
aux pays en voie de développement 6/, en vue d'une rêvision future du système
international des brevets.
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e) Examiner le problème du choix des techniques. On envisage
étude sur les incidences du choix des techniques sur le commercefl la
et la 4istribution dans les pays en voie de développement;

'..

Enfin~ la CNUCED et le Département des affaires économiques et sociales
étudient ensemble le problème de l'Gxode des compétences~ ou uu courant inverse de
transfert des techniques provenant des pays en voie de développement.
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1• ) A• r-;surances

Le proeramme de travail relatif aux 8,ssurances repose sur les deux conclusions
fondamentales suivantes, adoptées sans opposition par tous les Etats Membres
/voir la résolution 42 (III) de la 0onférenc~/~ à savoir:

• • •

1. que les pays en voie de développement devraient prendre des mesures pour
que leurs marches nationaux d'assurances soient à même de couvrir - en tienant
compte aussi bien des intérêts économiques nationaux que des intérêts assurés ­
les opérations d'assurances rendues nécessaires PPT leurs activités économiques,
y compr1.s leur COl11DlerCe extérieur, dans la mesu:...e où cela est techniquement
faisable;
• • •
2. que les pays en voie de développement pourraient atteindre plus aisément
ces objectifs en instituant et en renforçant des organismes nationaux
d'assurances et de réassurance, là où la dimension du marché des assurances
le permet et en élargissant la coopération régionale et sous-régionale
appropriée."

Pour faciliter la réalisation pratique des objectifs susmentionnés, le
secrétariat fait des recherches de base dans tous les domaines qui ont un rappolt
avec l'institution, dans chaque pays en voie de développement, d'un marche national
d'assurances sain et efficace et avec la creation dVorganismes nationaux d'assurances
et de réassurance, lorsqu vil y a lieu.

Une autre activité du secrétariat est celle qui consiste à laire des études
sur lVamélioration des termes et conditions des opérations internationales
dVassurance e~ de réassurance, en vue de permettre aux pays en voie de développement,
si besoin est, dVobtenir à llétranger les meilleurs services d'assurances et de
réassurance possibles, tout en en réduisant le coût, en particulier le montant
des frais à payer en devises étrangères.

Les activités qui visent à fournir un appui, pour les questions de fond, aux
projets d'assistance technique (appui aux experts, etc.) et lVorganisation de
cours de formation en matière dVassurances scnt considérées comme un complément
nécessaire des travaux de recherche. En ce qui concerne les activités de formation,
on conwte que des séminaires pour la formation de personnel de contrôle et de
direction des organismes nationaux dVassurances des pay'~ en voie de développement
continueront d'être organisés. Ces seminaires ne contriouent pas seulement à la
diffusion des principes énonces par la CNUCED dans le domaine des assurances
mais permettent également au secrétariat de disposer de données d'expérience et de
faits nouveaux qui sont utiles pour ses travaux de recherche.
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j) Promotion du commerce
! (

La Stratégie internationale du développement pour la deuxième Décennie des
Nations Unies pour le développement met l' ,q,ccent sur la promotion des exportations
non seulement comme élément, mais aussi comme instrument du développement économique
dans les pays en voie de développement. Ceux·'·ci doivent compter essentiellement
sur leurs exportations pour se procurer les devises étrangères dont ils ont besoi~

pour importer les biens et les services indispensables. Le développement des
exportations accroît également les possibilités qu'ils ont de diversifier leur
économie et de relever le niveau de l'emploi, qui sont deux objectifs primordiaux
de la Stratégie internationale du développement.

Le centre CNUCED/GATT du commerCL international (CCI) a été créé aux termes
de la res.olution 2297 (XXII) de l'Assemblée générale et d'une décision des parties
contractantes du GATT, en tant qu'institution gérée conjointement par la CNUCED
et le GATT dans le cadre du programme des Nations Unies pour la promotion des
exportations, en vue d'appuyer les efforts des pays en vo·:.·~ de developpement dans
ce domaine. Le Centr~ fournit un appui fonctionnel aux projets de la CNUCED
concernant la promotion des exportations qui sont finances par le PNUD, et il
exécute des projets du même type qui sont finanees au moyen de contributions
volontaires. Aux termes de son mandat, le CCI s'occupe des problèmes techniques
~ue pose la promotion des exportations, effectue des études de marché pour les
produits qui presentent un intérêt pour les pays en voie de développement du point
de vue des exportations, assure la formation de personnel national en ce qui concerne
les divers aspects techniques de la promotion des exportations~ fournit des rensei­
gnements sur le commerce et des services consultatifs sur la promotion du commerce
et entreprend des études sur des aspects particuliers de la promotion du commerce
et de la commercialisation. Le Centre joue également un rôle important dans les
activités de programmation par pays du PNUD~ en établissant de 'brèves études de base
sur le commerce extérieur de chaque pays. Parmi les autres aspects importants
des activités du CCI on peut citer notamment la promotion des produits à l'échelon
multinational, l'adaptation des produits et le développement des marchés.

Al'origine un programme modeste (800 000 dollars en 1~67"·1968), les activités
d~assistance technique du CCI représentaient en 1972 plus de Il millions de dollars

; , \,
pour l'ensemble des projets approuves à mettre en oeuvre en 1973 et au cours des
années ultérieure3, y compris un projet interrég~onal de promotion des exportations,
auquel le PNUD a alloué 879 000 dollars.

A mesure que les pays en voie de développement preüdront de plus en plus
conscience de liimportance des exportations, le CCI devra vraisemblablement élargir
ses activités. Les divers projets continueront à être financés, soit par le PNUD,
soit à l'aide de contributions volontaires, mais le CCI devra disposer d'un plus
grand nombre de spécialistes dans des domaines vgriés pour appuyeI' ces activités.
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5• Appui au ;erogranune

a) ~~stion des activit~s de coop~ration technique

La. Stra,tégie internationa.le du développement pour la deu~dème Décennie des
Nations Unies pour le développement met l'accent sur le fait que la responsabilité
principale d'assurér leur propre développement incombe aux pays en voie de
développement eu~-mêmes~ mais que, si considérables que soient leurs propres
efforts~ ils ne suffiront pas à leur permettre d'atteindre les objectifs de
développement voulus aussi rapidement qu'il le faut si les pays développés ne
viennent pas à leur aide en mettant à leur disposition davantage de ressources
financières et en_adoptant à leur égard des politiq.ues économiques et co~erciales

plus favorables LPésolution 2626 (XXV) de l'Assemblée générale, par. Ill!; elle
reCOl'..aaî:t également le rôle et la nécessité de l'assistance technique fO"'t'nie par
les gouvernements et les organisations internationales aux pays en voie de
développement à l'appui des efforts que ceux-ci sont en mesure de faire. Un grand
nombre des mesures que les pays en voie de développement pourraient adopter en vue
de réaliser les buts et objectifs de la 8tratésie internationale du développement
concernent des questions qui relèvent de la compétence de la CNUCED. C'est dans
ce cC~1texte que travaille le Gro1.pe de coordination de l'assistance technique,
qui est chargé de mettre au point des politiques et des procédures en matière
d'assistance technique et, en tant que membre du système des Nations Unies pour
le développement, d' a.ider les pa.ys en voie de développement.

Compte tenu de ces responsabilités, le programme du Groupe comprend de
nombreux éléments : participation et collaboration aux activités de tous les autres
éléments du système des Nations Unies pour le développement; identification et
examen des besoins des pays en voie de développement en matière d'assistance
technique dans les à.omaines relevant de la. compétence de la CNUCED; formulation cIe
projets à la deluande des gouvernements en 'Vue de leur financement par le PNUD ou
par d'autres sources; mise eil o-euvre et~ gestion de projets approuvés, y compris
la présentation de conclusions et recommandations aux gouvernements et au PNUD,
dans la mesure où le Groupe est respons~Jle, envers le Directeur du programme,
pour le compte de la CNUCED, de l'exécution des projets qui bénéficient de
Itassistance du PNUD; liaison avec le GATT pour les opérations du Centre
CI~CED/GATT du commerce international.

Ce sont essentiellement les divisions 'Jrganiques de la CNUCED et le CCI qui,
pour les travaux de fond et des travaux d ~ &nalyse, appuient les activités du
Groupe de coordination de l'assistance technique. Le programme de travail actuel
consiste à appliquer sur le plan pratique, dans les différents pays, les éléments
des travaux de fond de la CNUCED qui se prêtent à de telles applications. Dans
une certaine mesure, le programme d'assistance technique de la CNUCED est déterminé
par la priorité que les pays en voie de développement axtachent au secteur du
commerce extérieur et par les ressources dont ces pays disposent aux fins de
l'assistance technique; en même temps, il arrive fréquememnt aussi quo les gouve:t."­
nements comptent sur la CNUCED POU!" iclen:::ifier les besoins d vassistance technique
dans ce domaine.

- 154 -

j

", 1 •, '

. )

.'.1

s
ë
...e
è
t
e
l
e
g
f
~e
n
1
d
d
l
n
d
d
1
U
d
t
P
c
s
e
1
à
n
Cl
a



! 1
1 i
1 i
1 \

i':

i
,I,l.

( i
1.

l \ 9

!

..

L'assistance technique fournie par la CNUCED est financée presqu'entièrement
par le PNUD; toutefois, dans le domaine de la promotion des exportati .)ns, un grand
programme exécuté par le CCI est finance au moyen de contributions volontaires
versées par les pays développés~ un certain nombre d'autreR projets de la CNUCED
sont également financés à l'aide de contributions volontaires. Dans le domaine
du commerce international, le programme d'assistance technique de la CNUCED vise
à développer et accroître les eJ~ortations grâce à des mesures ~e promotion et
de politique générale; l'assistance consiste en particulier à aider les pays à
utiliser au maximum les divers moyens dont ils disposent pour l'expansion des
exportations, notamment le système généralisé de preférences. S'agissant de
l'expansion du commerce, de la coopération économique et de l'intégration régionale
entre les pays en voie de développement, l'assistance vise;à analyser les avantages
que peut présenter la coopération économiq1....1~\, les procédures à Ruivre pour
fe,ciliter cette cooperation et la manière d il acL."llinistrer des proj ets de coopération
économique et d'intégration. En ce qui concerne les ressources financières
nécessaires pour le développement, l'assistance fournie doit permettre d'étudier
les caractéristiques et les tendances des ressources disponibles pour le
développement et de planifier le secteur du commerce extérieur. )Jans le domaine
des invisibles, y compris les transports maritimes, l'assistance vise à accroître
les recettes des pays en voie de développement ou à réduire au minimum le montant
net des sorties de devises imputables aux frais de transports maritimes et
d'assurance et au coût du transfert ùes techniques. Les pays en voie de
développement les moins avancés font l'objet dVune attention particulière dans
le cadre de ce programme, et certains projets leur sont exclusivement réservés.
Une assistance est également fournie pour 1 vétude des problèmes des pays en voie
de développement sans Jittoral, en particulier en ce qui concerne le commerce ne
transit, et pour la recherche de moyens et de méthodes permettant de résoudre ces
problèmes, de manière à accroître le montant net des recettes d'exportation de
ces pays et à réduire au minimum les frais de transit. Des cours de formation
sont organisés pour aider les pays en voie de développement à augmenter leurs
exportations à destination des pays socialistes d'Europe orientale. On étudie
les possibilités dexportation des pays en voie de développement afin d'aider ces
derniers à élargi~ et à diversifier leur production •. Enfin, on étudie les
méthodes propres à développer et élargir les marchés des produits de base qui
doivent faire face à la concurrence des produits synthétiques, et les mesures
appropriées sont recommandées.

Il est prévu que le programme d'assistance technique de la CNUCED s'élargira.
au cours de la periode 1974-1977. La CNUCED est devenue une organisation chargée
de l'exécution de projets du PNUD il y a à peine cinq ans; au cours de ces
cinq années, on a vu augmenter dans les pays en voie de développement la nécessité
d'accroître les exportations et les recettes en devises, et - ce q~i est plus
important encore - la possibilité d'atteindre cet objectif au moyen de programmes
planifiés. En outre, l'assistance technique fournie par la CNUCED a pris des
dimensions nouvelles; elle comprend déjà la formation de personnel national pour
préparer des négociations commerciales multilatérales et y participer effBctivement;
elle co~prendra bientôt la fourniture d'une assistance intensive aux divers pays
pour améliorer la compétitivité des produits naturels aux produits synthétiques;
elle comprendra égale~ent la fourniture d'une assistance visant à réduire au
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c) Services de conférence

minimum les sOl,ties de devises résultant du transfert des techniques; enfin,
la CNUCED pourrait être appelée à aider à étudier les problèrnes de l'environnement
liés au commerce et les méthodes adoptées pour les résoudre.

Les services de conférence, nécessaires pour le programme de réunions de
la CNUCED (interp~étation, traduction et établissement de comptes rendus
analytiques, services de documentation et services généraux pour les séances) sont
assurés par l'Office des Nations Unies à Genève.
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Services administratifs
-'~ ...

Vu l'expansion des activités de la CNUCED, l'introducti.on de nouveaux systèmes
de mesure des coûts et le nombre croissant de prograwnes opérationnels, il faudra
dans une certaine mesure réorganiser et renforcer le Service administratif.
En 1976, les activités devront principalement être axées sur la quatrième
Conférence. "

Les activités au titre de ce programme sont exécutées par le Service adminis­
tratif qui a pour l"ôle d'assurer l' admi.nistration du personnel, la gestion
budgétaire et la gestion administrative générale du secrétariat de la CNUCED, en
coopération avec les services administratifs centraux compétents de l'Organisation
des Nations Unies.

b)

Le calendrier des réunions pour 1976 et 1977 n'a pas encore été arrêté, mais
on est parti de l i hypothèse que le plan des réunions prévu pour 1974-1975 serait
également applicable en 1976-1977~ encore que la quatrième Conférence exigera
probablement un réaménagement i~~ortant du plan habituel des conf~rences de
la CNUCED. Etant donné toutefois les incertitudes quant aux dates, au lieu et à
l'envergure de la quatrième Conférence, il n'a pas été tenu compte de cette réunion
dans le calcul des crédits nécessaires pour les services de conférence durant la
période du plan à moyen terme.

J
:[

1,

i

f
1
l

d) Se~vices communs
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Ce programme concerne les services administl'atifs et autrer,:; fournis par :

a) La CNUCED (services juridiques et services dtinformation, de référence
et dJenregistrement);

b) L'Office des Nations Unies à Genève (services fin&lCiers et d'adminis­
tration du personnel, services généraux et services de bibliothèque);
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c) Le Siège de l'ONU (services financiers et services d'administration du
personnel, d'enregistrement, de traitement des données et de statistique).
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J. ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

L'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) a
été créée par la résnlution 2152 (XXI) de l'Assemblée générale. Elle fonctionne
en tant qu'organisation autonome dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies,
conformement aux règles définies par l'Assemblee générale. Elle participe à la
réalisation des objectifs fixés par la Charte des Nations Unies en matière de
coopération économique et sociale internationale en contribu&lt à la promotion du
développement industriel; à cet effet, elle facilite, favorise et accélère
l'industrialisation des pays en voie de développement, notamment dans le secteur
des industries manufacturières, en encourageant la mobilisation des ressources
nationales et internationales.

Les objectifs de l'ONUDI sent les suivants: 1) fournir, au moyen de programmes
opérationnels, une assistance directe à l'industrialisation des pays en voie de
développement qui en font la demande; 2) aider les pays en voie de développement à
obtenir des capitaux extérieurs pour le financement de projets industriels donnés;
3) aider les pays en voie de développement en matière de transfert et d'adaptation
des techniques industrielles; 4) entreprendre des études et des recherches
orientées 'l'ers l'action, destinées en particulier à appuyer les activités
opérationnelles; 5) donner le maximum d'efficacité à l'action des organismes des
Nations Unies en matière de développement industriel en assurant la coordination
de toutes les activités entreprises par ces organismes dans ce domaine.

Le programme opérationnel de l'ONUDI devrait connaître une expansion
considérable entre 1973 et 1977. L'évolution de ce programme joue un rôle de
premier plan dans la détermination des méthodes de travail de l'ONUDI et des
ressources nécessaires pour le mettre en oeuvre. D'ici la fin de 1975, le Groupe
d'experts de haut niveau, la deuxième Conférence générale de l'O~HDI et les organes
délibérants auront achevé l'examen de la stratégie à long terL'~ fle 1 'ONUDI et de
son organisation interne; l'ampleur et la nature des activités ~e l'ONUDI au cours
de la période considérée ainsi que le volume des ressources nécessaires dépendront,
dans un~ large mesure, du résultat de ces délibér~tions. On peut s'attendre à une
expansion des programmes consacres à des secteurs nouveaux tels que l'environnement
et l'application des \~7i.·dinateurs et autres techniques avancées à la planification
et à la gestion ind'ttst1"i elle. Les activités menées par l'Organisation pour
encourager le financement des projets industriels vont également s'intensifier à
mesure que sera mis en oeuvre le programme commun BIRD/ONUDI et que se multiplieront
les contacts avec les milieux d'affaires et les milieux industriels. La question
générale du transfert et de l'adaptation des techniques indust~ielles continuera à
occuper une place importante dans les activités de l'ONUDI. Une attention accrue
sera accordée à l'assistance aux pays en voie de développement les moins avancés
ainsi qu'aux problèmes relatifs aux industries d'exportation dans les pays en voie
de développement. En ce qui concerne l'organisation interne, l'accent sera mis
sur les questions suivantes: centralisation de l'évaluation, de la mise au point
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et de la formulation des progranmles; décentralisation de certaines activités par
détachement de personnel auprès des commissions économiques régionales et du
BE8NUB; expansion du réseau des conseillers industriels hors siège.

Les objectifs proposés pour chacun d~s programmes de l'ONUDI pour la période
de quatre ans sont essentiellement les mêmes que ceux qui sont énoncés dans le
programme de travail et budget pour la période biennale 1974-1975 (A/9006) et
pourraient être examines en même temps que ce document.
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1·

1. Organes directeurs

a) Deuxième Conférence générale de l'ONUDI

Les travaux préparatoires de la deuxième Conférence générale commenceront dans
le courant de 1973 et dureront jusqu'au début de 1975; les travaux nécessités par
la Conférence ~lle-même et les travaux postérieurs à celle-ci seront effectués
en 1975. Il s'agira des activités suivantes: préparatifs de la Conférence,
notamment établissement des études et de la documentation nécessaires concernant
les principales questions inscrites à l'ordre du jour; fourniture des services
nécessaires au déroulement de la Conférence~ puis reproduction des rapports;
activités ultérieures selon qu'il conviendra, y compris, le cas échéant,
préparatifs d'une troisième Conférence générale de IfONUDI. La mise en oeuvre des
recommandations commencerait en 1976.

b) Conseil du développe~ent industriel

On prévoit que le volume des activités ayant trait au Conseil du développement
industriel et des ressources nécessaires pour les mener à bien restera inchangé
pendant la periode considérée. Une légère augmentation des ressources pourrait
cependant être nécessaire pour faire face à un accroissement des dépenses relatives
au personnel et aux installations (notamment location de la salle de conférence).

c) Comité permanent du Conseil du à.éveloppement industriel

Si le Comité permanent continue, comme il est prévu, à tenir chaque année
deux sessions d'une durée totale de trois semaines, il ne devrait pas y avoir,
pendant la période considérée, d'augmentation sensible des effectifs ou des
ressources.

d) Secrétariat du Conseil du développement industriel

Il est prévu de renforcer la liaison avec les gouvernements et les repré­
sentants permanents pour tout ce qui concerne directement le Conseil et de
développer les activités desti~ées à assurer la mise en oeuvre des recommandations
et déS résolutions du Conseil. On ne prévoit aucune augmentation sensible des
effectifs ou des ressources.
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2. Direction exécutive et administration

Le programme d'assistance technique de l'ONUDI devant être sensiblement élargi
entre 1973 et 19773 on prévoit qu'il sera nécessaire de renforcer la direction
exécutive et l'administration de l'Organisation. A cet effet, un Groupe central de
l'évaluation, de la mise au point et de la formulation du programme sera rattache
au Cabinet du Directeur exécutif, et l'on demandera la création d'un poste de
Di~ecteur exécutif adjoint. Ces questions sont examinées en détail sous les
rubriques correspondantes. L'ONUDI continuera à développer son programme de coopé­
ration avec d'autres organismes des Nations Unies, en particulier avec les
commissions économiques régionales; ce programme pourrait comprendre la creation
au sein de ces commissions de divisions communes pour l'industrie. Les recomman­
dations de la deuxième Conférence générale de l'ONUDI fourniront. de nouvelles
directives pour les activités futures de l'Organisation.

a) Planification des politiques et direction générale du programme des
activit~~ de l'ONUDI

L'orientation générale dep activités de IfONUDI au cours de la période
1974-77 dépendra principalement d.es mesures prises par l'Assemblée générale à la
suite des recommandations formulées par le Groupe d'experts de haut niveau sur la,
stratégie à long terme de l'ONUDI et par la deuxième Conférence générale de l'ONUDI~

Le Groupe central de l'évaluation, de la mise au point et de la formulatic~ du
programme, qui sera créé en 1974, aura entre autres pour tâche Ile répercuter les
décisions de l'Assemblée générale dans les programmes de l'ONUDI. La coopération
entre l'ONUDI et le PNUD sera fondée sur la résolution 2953 (XXVII) que l'Assemblee
générale a adoptée à la suite du rapport du Comit;é spécial de la coopération entre
le PNUD e't l' ONUDI. Le rôle central de coordination de l' ONUDI sera encore accru.
Le programme de coopération avec la BIRD sera élargi, en particulier grâce au
service commun qui doit être créé en 1974. Il est prévu de décentraliser davantage
les activités de l'ONUDI dans certainsdomaine~ et de renforcer sa présence hors
siège en créant des divisions communes de l'industrie au sein des commissions
économiques régionales et du BESNUB et en élargissant le réseau des conseillers
industriels hors-siège. Ceci permettra à l'ONUDI de continuer à accorder la
priorit~ absolue à une coopération étroite avec les gouvernements pour l'élaboration
et la mise en oeuvre des programmes par pays concernant l'industrie. On s'efforcera
également de mettre au point de nouvelles formes d'assistance technique adaptées
à l'évolution des besoins des pays en voie de développement.

b) Coordination et liaison avec l'extérieur

Il est prévu que l'ONUDI renforcera encore sa coopération avec les commissions
économiques régionales et avec le BE8NUB, notamment en créant des divisions communes
pour l'industrie~ ainsi qu'avec les organisations intergouver~ementaleset non
gouvernementales. L'Organisation continuera à mettre au point de nouvelles fo.rmes
de coopération avec ses Etats Membres et à encourager la création de nouveaux comites
nationaux pour l'ONUDI. Elle continuera également à examiner et à favoriser la
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coordin~tion des activités des organismes des Nations Unies dans le domaine de
1 9industrie en cOhcluant avec ceux-ci des accords de coopération et en s 9efforçant
de mieux délimiter les responsabilités respectives des parties aux accords
existants. Enfin; on prévoit que les reconnnanà.ations contenues dans le rapport du
Groupe d'experts de ha~t niveau ainsi que celles qui seront formulées par la
deuxième Conférence générale de l'ONUDI donneront une nouvelle orientation à
l'exécution par l'ONUDI de ses fonctions de coordination des activités intéressant
l'industrie.

c) Informf1tiol1

Si la demande d'information continue à croître au même rythme que pendant
la période 1968-1972, le programme et les ressources du Service de l'information
devront évoluer en conséquence. Au cours de la.psriode 1974-1977, les activités
traditionnelles (rassemblement et diffusion d'informations écrites, orales et
visuelles, et activités de liaison) devront être adaptées à l'expansion du
programme d'activités opérationnelles. De plus, il faudra tenir compte de la
tendance, de plus en plus marquée, à inclure un élément d'information dans les
activités des divisions organiques, particulièrement en ce qui concerne les
activités de formation~ l'appui aux projets et divers programmes de ~romotion.

d} Bureau de liaison de New York

Le Bureau de New York continuera à assurer la liaison entre le siège de
1 'ONUDI à Vienne et le Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York en
suivant de près les travaux de l'Assemblée générale, du CAC et du PNUD qui
présentent un intérêt particulier pour les activités futures de l'ONUDI. Grâce à
son Groupe de développement des exportations, le Bureau de New York contribuera à
l'expansion du programme de l'ONUDI pour l'adaptation des produits en vue de
l'exportation, notaml.nent au moyen de réunions analogues à celle qui est organisée
en coopération avec le Centre mondial du commerce (World Trade Center) à
l'intention de participants de pays en voie de développement. Le Bureau de
New York continuera à établir, avec des associations industrielles et les milieux
d'affaires d'Amérique du Nord, des contacts ut~les aux programmes de coopération
de l'ONUDI; il continuera à assurer la liaison entre l'ONUDI et diverses organi­
sations ayant leur siège en Amérique du Nord : BIRD, Banque interaméricaine de
développement (Washington), Agence canadienne de développement international,
Ore;anisation des Etats américains (\"ashington), etc.

e) Evaluation, mlse au point et formulation du programme

L'expansion rapide du programme opérationnel de l'ONUDI ainsi que le caractère
complexe de l'industrie et le fait qu'elle évolue sans cesse rendent nécessaire
la création d'un groupe central chargé d'aider le Directeur exécutif à établir
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les programmes de l'Organisation en utilisant avec le maximum dVefficacité les
ressources limitées dont elle dispose. Les effectifs du groupe seront principa­
lement constitués par du personnel détaché d'autres divisions au cours de
la période 1974~1975.

3. Technologie industrielle

Les activités de la Division de la technologie industrielle portent princi­
palement sur la mise au point, IVadaptation et le transfert des techniques
industrielles. Pour les mener à bien~ l'ONUDI envisage une coopération intensive
avec à.es institutions financières telles que la Banque internationale pour la
reconstruction et le développement~ coopération qui ira des études de faisabilité
préliminaires jusqu'aux investissements effectifs dans des projets d'industria­
lisation de pays en voie de développement. On sVefforcera également de stimuler
l'intérêt porté à la création ou au renforcement d'organisations privées
s'occupant de technologie industrielle, afin de mobiliser au maximum les sources
auprès desquelles les pays en voie d' développement pourraient trouver les
connaissances techniques et l'assistance dont ils ont besoin. On prévoit également
de développer les possibilités de ces pays en matière de mise au point et d' adap­
tation des techniques 3râce à la création de centres d'études ina.ustrielles et de
services de recherche technologique. A en juger par les programmes et les plans de
développement des divers pays~ le volQme des activités opérationnelles financées
par diverses sources augmentera très rapidement au cours de la période considérée.

a) Industries mécaniques

Les activités qui seront entreprises au titre de cet élément du programme de
travail visent à établir des contacts entre sources de connaissances techniques et
entreprises manufacturières des pays en voie de développement. Ces contacts
auront pour principal objectif de mettre à la disposition de l'industrie de ces
pays les connaissances techniques qui lui conviennent le mieux et de lui permettre
d'augmenter le volume de sa production et sa compétitivité en l'orientant non
seulement vers le marché local mais aussi vers les marchés extérieurs. On
accordera une attention particulière aux pays en voie de développement les moins
avancés, particulièrement en ce qui concerne les machines agricoles et l'entretien
et la réparation du matériel. La création de centres d'études techniques et
d'usines pilotes constituera un autre aspect important de l'assistance fournie aux
pays en voie de développement. Dive~s travaux de recherche et études sont prévus
pour renforcer les activités d'assistance technique.
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Industries du bâtiment et des matériaux de construction

Produits chimigues~ produits pharmace~tiques et industries de la
pâte à papier et du papier.

c)

d)

Les pays en voie de développement auront besoin d'une aide suJ.·rJ.e dans les
secteurs considérés et l'on prévoit que de nouvelles activités devront être
entreprises, notamment dans les domaines suivants: techniques avancées, octroi de
licences, activités de promotion, recherche appliquée:> formation de haut niveau et
justification des programmes d'investissement. Une assistance sera fournie per
exemple pour la mise en place de contrôles de la production dans les industries
pharmaceutiques, pour la formation du personnel chargé de l'entretien de
l'outillage dans l'industrie de la pâte à papier et du papier et pour la promotion,
dans certaines régions, de l'utilisation de matières premières indigènes pour la
fabrication de parfums, de savons et d'huiles essentielles. Un programme de
réunions, de stages et de journées d'études viendra compléter cette assistance.

En plus des activités entreprises au titre du programme ordinaire d'assistance
technique, les grand:;, projets portant sur la création de centres de recherche et
de technologie faciliteront la mise au point et le transfert des techniques
métellurGiquesj six ou sept de ces centres seront créés dmlS les pays en voie de
développement pendant la période considérée et permettront d'appliquer à l'échelle
industrielle les résultats de la rechercàe, assureront la diffusion et l'échange
de renseignements sur l'évolution des techniques métallurgiques, etc. La création
d'usines de démonstration contribuera à faire connaître des techniques plus
récentes et perfectionnées (production d'éponge de fer par réduction directe en
utilisant les minerais de fer et le gaz naturel de production locale, fabrication
de produits riches en titane permettant de nombreuses applications, fonderie
intégrée, etc.) et à diffuser les résultats de travaux de recherche sur le fluage
à haute température, les alliages à haute limite de fluage, la pyrométallurgie
de métaux non ferreux tels que le cuivre, le nickel, le cobalt, etc.

Des recherches seront effectuées selon qu'il conviendra en vue de mettre au
point des matériaux de construction fabriqués à partir de matières premières
locales et adaptés aux besoins du pays bénéficiaire. Une assistance technique
accrue" S'era fournie pour l'établissement des programmes d'ordonnancement,
le contrôle de la production et la mise au point des produits. Des mpuuels
techniques consacrés à des questions intéressant l'ensemble de ces industries dans
les pays en voie de développement seront publiés. Des consultations seront
organisées pour permettre à des techniciens, des experts et des industriels
d'examiner des questions de caractère technique et promotionnel. Davantage de
stages de formation et de journées d'études sur les techniques modernes et
l'utilisation des équipements seront organisés à l'intention de techniciens.
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Techniques intersectorielles

Industries légères

g)

f)

Il est vraisemblable que les pays en voie de développement s'intéresseront
de façon croissante aux problèmes de pollution industrielle. Le volume des
activités menées dans ce domaine devrait donc s'accroître. Des recherches et
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e) Industries des engrais et des pesticides et industrie pétrochimique

La tendance à une accélération du rythme de développement des industries
légères dans les pays en voie de développement ressort avec évidence de IV s.ugmen"'"
tation de la demande d'as sis:tance technique en ce domaine, telle qu'elle t-l..pparaît
dans les programmes par pays du PNUD. Quant aux économies essentiellement
agricoles des pays les moins avancés, elles seront développées grâce à la mobili­
sation des ressources humaines et naturelles résultant de la création de centres
agro~industriels, ce qui, d'une part, accroîtra la participation de la population
autochtone au processus d'agro-industrialisation par la constitution d'associations
producteurs-fabricants et!l d'autre part, résoudra les :problèmes posés par la
dispersion des producteurs de matières premières et instaurera une communauté
d'intérêts entre agriculteurs et industriels. En outre, les activités des
instituts de recherche existants seront développées afin de compléter l'assistance
fournie par l'ONUDI, d'assurer le transfert efficace des connaissances techniques
ainsi que d'améliorer, grâce à la commercialisation, des résultats des recherches,
de développer le traitement industriel de produits tels que les protéines
végétales et animales~ la laine, le coton, le jute et le cuir. Des consultations
à la fois techniques et promotionnelles seront orgap;o~~s et des contacts seront
établis en vue d'encourager les investisseIùents et la création d.' entreprises
communes.

On p~évoit qu'au cours de cette période le taux de croissance annuelle sera
de 10 p. 100 dnns l'industrie des engrais et de 20 p. 100 dans celle des matières
plastiques (produits pétrochimiques). Ur.e aide accrue de l'ONUDI sera donc
nécessaire. Une nouvelle orientation sera donnée à l'assistance technique pour
tenir compte de la prof,rammation par pays. Les nouvelles tendances semblent être
les suivantes: création de centres d'études techniques, utilisation de machines à
commande numérique, coopération avec les pays industrialisés, intensification des
efforts de recherche et de promotion en vue de lutter contre la pollution provoquée
par les usines d'engrais et de pesticides, coopération avec les organismes
s'occupant de l'environnement, production de protéines de pétrole ~ organisation
de consultations entre experts, hommes d'affaires et représentants d'organismes
divers et promotion des investissements. On envisage d'organiser d'i~portantes

réunions auxquelles participeront des cadres supérieurs et des experts et qui
seront consacrées respectivement aux pesticides et aux matières plastiques en 1974,
aux produits pétrochimiques et aux catalyseurs en 1975, aux engrais en 1976 et
aux protéines de pétrole en 1977. Les progralmnes de formation en groupe seront
poursuivis.
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h) Formulation et directinn du programme

des activités de promotion seront nécessaires afin d'intensifier les échanges à.e
renseignem~nts et de favoriser la mise au point et le transfert de techniques non
polluantes. Des 'consultations devront être organisées avec les industriels et
représentants des services gouvernementaux intéressés.

Les activités prévues concernent l'élaboratioD~ la coordination et l'exécution
des projets inscrits au programme de la Division de la technologie iDdustrielle,
en mIe d'assurer une utilisation efficace des ressources. Dans le cadre de la
planification générale, on définit des objectifs:! notamment en vue de la fourniture
aux pays en voie de développement~ au cours de la période considérée:! d'une
assistance technique dont le coût est évalué à 90 millions de dollars.

a) Illstitutions industrielles
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4. Services et institutions intéressant l'industrie

On prévoit que les pays en voie de développement auront des besoins accrus
dans le domaine des institutions et des services. Il devrait s!ensuivre un
développement rapide des activités du Centre d'échange d'informations industrielles
de l'ONUDI; l'accroissement de la concurrence. fera naître des besoins nouveaux de
formation spécialisée et de services consultatifs à l'intention des personnels de
gestion. L'OJ.\JUDI intensifiera ses efforts en vue d vaicl~r les pays ou les régions
moins avancés à créer de petites industries et à trouver des débouchés pour leurs
produits. Le développement de la production industrielle dans les pays en voie de
développement devrait provoquer illl accroissement des besoins de ces pays dans
le domaine de l'administration et de la législation industrielles. La création
de nouveaux secteurs industriels dans des pays de plus en plus nombreux nécessitera
la mise en place d'un nombre croissant d'institutions de recherche-développement
desservant les entreprises industrielles et créera les besoins d'assistance
technique correspondants.

Des efforts accrus seront faits en vue d'intensifier la coopération dans le
domaine des institutions desservant l'industrie, et en particulier pour l'élabo­
ration et l'exécution de programmes de travail communs avec des organisations
internationales et régionales n'appartenant pas au système des Nations Unies,
notamment l'Association mondiale ùes organisations de recherche industrielle et
technologique (vlAITRO):! la Chambre de commerce internationale (CCI) et l'Alliance
coopérative internationale (ACI). L'ONUDI s'efforcera aussi d'encourager la
création d'une association internationale des organisations s'occupant de normali­
sation, de contrôle de la qualité et de métrologie, par l'intermédiaire de
la~uelle l'ONUDI pourrait distribuer l'assistance qu'elle apporte aux pays en
voie de développement dans ce domaine. On s'efforcera d'utiliser les centres
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Gestion industrielle et services consultatifs

Information industrielle

c)

On estime que l'importance de la gestion industrielle et la nécessité de
services consultatifs seront mieux comprises et reconnues au cours de la
période 1974-1977. En outre, l'infrastructure industrielle se sera développée et
élargie avec ce résultat que le nombre des projets opérationnels ira en
s'accroissant, en même temps que les besoins et les projets deviendront plus
complexes. Le nombre des projets devrait passer de 37 en 1972 à 80 en 1977.
prévoi t 35 pour les services consultati fs en matière de gestion, 35 ég"Œement
les techniques de gestion et 10 pour la gestion au niveau sectoriel.
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L'objectif essentiel est de promouvoir le développem~nt de la coopération
internationale en utilisant les moyens offerts par l'ONUDI en matière d'échanges
d Yinformations , entre centres d'information industrielle de pays avancés et leurs
homologues des pays en vcie de développement. Le progrès économique, qui va de
pair avec le succès de l'industrialisation, accroît le besoin d'informations
industrielles, et la notion de plus en plus claire que 1 Yon a de la responsabilité
des services publics et des besoins de l'industrie en ce domaine devrait se
traduire par des demandes nombreuses de services d'information industrielle.
Le Centre d'échanges de l'ONUDI devrait donc être équipé pour faire face à la
demande. Une amélioration dans ce domaine devrait permettre à l'ONUDI de se
consacrer de plus en plus aux problèmes les plus importants, qui impliquent des
choix difficiles, des investissements consid.érables et des décisions prises à
l'échelon le plus élevé, tandis que les demandes de renseignements moins complexes
seraient traitées directement par les centres d'information locaux, éventuellement
avec ljassistance directe de leVIS homologues des pays industrialisés. Les centres
locaux auront besoin à.' une assistance technique renforcé o pour pouvoir s ' acquitter
de leurs nouvelles tâches et pouvoir appliquer des méthodes plus complexes.
Les services plus spécialisés et améliorés qui devront être rendus à moyen terme
nécessiteront une augmentation régulière des ressources annuelles.

de recherche-développement des pays en voie de développement pour le tran.s fert ,
l'adaptation et l'utilisation des techniques nouvelles, et apportera son
assistance aux coopératives industrielles, l'ONUDI agissant comme catalyseur pour
promouvoir l'assistance bilatérale entre associations de coopératives industrielles
des pays développés et associations analogues de pays en voie de développement.
Les activités menées par l'ONUDI dans le domaine des chambres de commerce et
d'industrie et des foires internationales seront fusionnées en vue de donner une
plus grande efficacité aux activités de promotion industrielle et d'am8liorer les
services des institutions tout en réduisant au minimum les dépenses qui en
résulteront pour lYOrganisatiG~. Pour atteindre ces objectifs, et en particulier
pour réaliser les projets prévus, des ressources supplémentaires seront
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Petites industries

For.ma~ion industrielle

d)

e)

On estime qufune soixantaine de pays bénéficieront d'activités de promotion
de la petite industrie au cours de la période 19T4-1977.

5. Politiques et programmation industrielles
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f) Formulation et direction du programme

Il sera nécessaire de procéder, au milieu de la deuxième Décennie du
développement:t à un examen approfondi du programme et de l'adapter à la situation
des pays en voie de développement. Compte tenu de la divers i té des niveaux de
développement, les éléments du programme devront être davantage différenciés.

Une assistance technique d'un montant de 35 millions de dollars sera fournie
au titre de ce programme dont les différents éléments bénéficieront de ressources
supplémentaires nécessaires. En outre, une assistance sera accordée pour la
réalisation de plusieurs centaines de projets d'investissement. L'aide aux
industries orientées vers l'exportation sera accrue, en particulier dans le domaine
des programmes de coopération avec des entreprises et des institutions de pays
avancés. L'évaluation de la situation de l'industrie au milieu de la deuxième
Décennie pour le développement, le lancement de nouveaux programmes muItinationaux
de contrôle et d'évaluation, les préparatifs de la deuxième Conférence générale de
l'ONUDI qui se tiendra au début de 1975 et les activités qui en découleront
représentent autant de tâches nouvelles et difficiles dont il faudra s'acquitter
pendant la période considérée.

L'Organisa·~:;'on fera tout son possible pour que les progrès de la formation
industrielle aillent de pair avec celui de l'industrie dans les pays en voie de
développement. Il faudra mettre au point et appliquer, dans les entreprises et
dans les sociétés des pays intéressés, des méthodes de formation adaptées aux
hesoins de leur industrie; il faudra créer de nouveaux établissements de formation
ou renforcer et réorganiser les établissements existants, et établir des liens
plus étroits entre 11'enseignement et l'industrie. Il faudra renforcer les
activités de formation de caractère national et régional. On se propose à cet
égard d 'organi.ser Un nombre croissant de programmes de formation dans les pays en
voi6 de développement les plus av:mcés. Les stages de formation en groupe dans
l'entreprise seront davantage spécialisés et un système d'évaluation permettra
d'établir des rapports coût-avantage pour la formation industrielle. La. mise en
place du système de programmation par pays accroîtra l'importance des conseillers
nationaux en matière de formation industrielle. Certaines activités de formation
pourront être intégrées ou rattachées à des projets d'investissement.
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Programmatlon industriellea)

Les activités de promotion seront menées dans le cadre de programmes d'action
bien coordonnés. Jusqu'ici, pour parer au plus pressé, l'assistance fournie par
l'ONUDI aux pays en voie de développement a porté essentiellement sur les activités
de promotion organisées à l'étranger. Pendant la période considérée, on insistera,
au contraire, sur l'assistance aux activités de promotion menées dans les pays
intéressés par les institutions nationales et les promoteurs locaux de projets.
Le but de cette nouvelle politique est de mieux équilibrer les activités de
promotion internes et externes en vue de mobiliser les investissements le plus
efficacement possible et de créer un climat favorable à leur mobilisation. Cette
nouvelle orientation est conforme au système de programmation par pays. Il doit
en résulter une augmentation des ressources affectées, dans le programme à moyen
terme, à l' assi stance pour la création d'institutions locales et la formation
d'un personnel chargé du financement industriel et de la promotion des inves­
tissements. L'ONUDI aura besoin de personnel supplémentaire pour les activités de
soutien nécessaires à ces projets multinationaux et nationaux.

b) Financement industriel et promotion des'investissdments

Le coût du programme d'assistance technique fournie au titre de cet élément
devrait passer de 3 à environ 6 millions de dollars. Les résumés de plans de
développement industriel seront axés sur les problèmes particuliers et les
techniques nouvelles. Les recherches sur les politiques et les stratégies seront
complétées par des études sur l'efficacité comparée des diverses politiques et
stratégies d'industrialisation. On établira des répertoires de mesures et de
moyens à mettre en oeuvre en matière de politique industrielle. On mettra au point
et on essaiera des techniques pour le choix des industries prioritaires, telles
que la planification à de multiples niveaux., Les meilleures possibilités
d'investissements seront étudiées également du point de vue de leur complémentarité
et des effets d'entraînement. Les travaux relatifs à l'élaboration et à l'éva­
luation des projets devraient prendre plus d' amplF"lr pour faire face à l' accro:i~:;­
sement prévu du nombre des demandes d'assistffilce technique; on ~tablira des études
de faisabilité en tenant compte des directives pour l'élaboration des projets;
des paramètres nationaux seront calculés et l'on mettra au point une méthode pour
l'évaluation des projets devant être ex~cutés par des groupements régionaux.
Les activités d'assistance technique pour la mise en oeuvre des projets se dévelop­
peront rapidement. Des ressources importantes seront affectées aux recherches
relatives aux groupements industriels régionaux (rassemblement de données
d'expérience sur la coopération, mise au point de méthodes permettant d'évaluer les
avantages économiques pour un pays donné de la coopération dans le domaine de
l'industrie, etc.). L'utilisation des ordinateurs et d'autres méthodes analytiques
avancées se développera considérablement.

~
1,
1 .

1

!

i;
~1.
l'
i
1 •

i •
! 1

(' ,
Il
1 ~

l'

1:
l '

1·

i '
1 .

li
li•• 1

1
1

1

j
l'j

Il
..~

a fournie
~ssources

r la
aux
le domaine

e pays. ...UXleme
inationaux
3nérale de
ont
cquitter

~s

à cet
~ pays en
~e dans
nettra
mise en
lseillers
formation

'omotion

...-
~les •

II

3ituation
aux de

~mation

roie de
.ses et
i aux
formation
liens



• b '.. •

• _ 'l 't)" J \ _ - \ .. • i • ," • . • - _//. • ~ • • •

, / .
•' t.?' '"" <1 • 1 ~ • •• • ~ '. ... _ " ~ "'. " / • ~ ~ " .' ...' " •

Les activités au titre de ce programme en 1974 et 1975 viseront essentiellement
à donner des conseils sur les stratégies que les pays en voie de développement
peuvent appliquer en matière d'exportation et tendront à encourager, au niveau des
entreprises, diverses formes de coopération internationale propres à promouvoir
l'exportation d'articles manufacturés produits dans les pays en voie de dévelop­
pement. Cette politique sera poursuivie et intensifiée pendant la période allant
de 1975 à 1977. Cependant, compte tenu de l'expérience acquise et des contacts
établis avec les entreprises de pays avancés et de pays en voie de développement,
l'accGnt sera mis sur certains secteurs industriels que l'ONUDI estimera se prêter
le mieux au trans fert aux pays en voie de développement de l~. capacité de
production en vue de l'exportation. Pour faciliter cette concentration a.es
efforts, il sera peut-être nécessaire de fusionner certains programmes de promotion.
En même temps, l'accroissement prévu du personnel permettra diélargir cet élément
de programme et d'examiner plus en détail l'incidence de la coopération
industrielle en vue 'de l'exportation sur la croissance économique des pays en
voie de développement. Cet élément de programme comportera également un examen
attentif de la coop€ration industrielle entre pays en voie de développement,
compte tenu de l'influence des groupements économiques de pays développés sur les
courants d'échanges mondiaux. Une attention particulière sera accordée dans ce
domaine aux stratégies d'exportation applicables aux pays en voie de développement
les moins avancés.

c) Promotion des indus~ries orientées vers 1gexportation
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d) Etudes et enquêtes industrielles

Quatre numéros de l'Etude du développement industriel seront publiés; on y
trouvera une évaluation des résultats obtenus au milieu de la deuxième Décennie du
jéveloppement. La préparation et 1 ' exploitation des résultats de la deuxième
Conférence générale de l,ONUDI, qui se tiendra au début de 1975, feront l'objet
d'effbrts particuliers. Cette évaluation à l'échelle mondiale sera complétée par
des études régionales et, dans certains cas, par des études par pays, en vue
d'approfondir l'analyse et de renforcer l'assistance fournie, en particulier aux
pays les moins avancés. Ce développement des activités de contrôle et d'évaluation
des progrès du développement industriel, s'ajoutant aux activités relatives à la
deuxième Conférence générale de lYONUDI, nécessitera un renforcement du personnel
et une augmentation des fonds affectés aux activités consultatives au cours de
la période considérée.

e) Formulation et direction (~u programme

Ces activités ont un caractère permanent et continu et leur développement va
de pair avec celui des activités des autres éléments du programme. Au cours de la
période considérée, une assistance technique d'un montant de 35 millions de dollars
sera fournie au ti'~re du programme des politiQues et de la programmation
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industrielles. L'évaluation des progrès du développement industriel et les modifi­
cations qu'il faudra sans doute apporter à certains des objectifs de la Stratégie
internationale du développement au milieu de la deuxième Décennie du dévelop­
pement~ la préparation et l'exploitation de résultats de la deuxième Conférence
de 1 'ONUDI, ainsi que la promotion de formes nouvelles de coopération . inter­
nationale dans le domaine de l'industrie exigeront sans doute une augmentation des
moyens mis en oeuvre pour réaliser ce programme.
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6. Coopération hors siège

A partir de 1974, certaines activités de l'ONUDI dans le domaine des
politiques, des enquêtes et de la programmation industrielles seront décentralisées,
des fonctionnaires du Siège étant à cet effet détachés auprès des commissions
économiques régionales et du BESNUB pour y constituer des divisions communes de
l'industrie ou pour les renforcer. On espère que, d'ici 1977, l'ONUDI aura créé
des divisions communes de l'industrie avec toutes les commissions économiques
régionales et avec le BESNUB. Cette mesure entraînera une redistribution du
personnel du Siège au cours des prochaines années. Le programme d'assistance
technique de l'ONUDI devant doubler de volume entre 1973 et 1977, il sera
nécessaire de porter le nombre des conseillers industriels hors siège à 40
entre 1974 et 1975 et à 60 au cours de la période 1976-1977. Les dépenses à faire
pour aider les gouvernements des pays en voie de développement à formuler leurs
demandes d'assistance technique à l'industrie seraient couvertes à raison d'un tiers
par le budget ordinaire de l'ONUDI et de deux tiers par le PNUD.

a) C02pération hors s~~ge avec les commissions économiques régionales et
le BESNUB

On prévoit que d'ici 1974 la Division CEA/ONUDI de l'industrie aura été créée
et que les deux organisations se seront mises d'accord sur son programme de
travail. Il est donc envisagé de décentraliser, à partir de 1974, certaines des
activités de l'ONUDI en matière de politiques, d'enquêtes et de programmation
industrielles en détachant des fonctionnaires du Siège auprès des commissions
économiques régionales. Des mesures seront prises pour créer des divisions
communes de l'industrie auprès des autres commissions économiques régionales, ~e

qui nécessitera d'autres détachements de fonctionnaires du Siège. On s'attend à
voir augmenter le nombre des consultations interorganisations et des projets
régionaux ou interrégionaux exécutés en commun. L'examen des programmes, auquel
l'ONUDI procède chaque année avec les commissions économiques régionales et avec
le BESNUB 9 devrait aboutir à la mise au point d~un programme unique d'aide à
l'industrie des pays en voie de développement.
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b) ConReillers industrie~~~?~fIS~i~

Le Conseil du développement industriel ayant mis l'a.ccent sur l'importance
du rôle des conseillers industriels hors siège pour promouvoir la coordination des
activités de développement industriel au niveau des pays ainsi que pour formuler
et mettre en oeuvre les projets d'assistance, on prévoit que le nombre des
conseillers hors siège sera augmenté et porté au··delà du chiffre actuel de 30.
Le fait que l'ONUDI participe à tous les niveaux aux activités de prOBrammation
par pays et que les conseillers ont à intervenir dans la formulation des projets
au niveau national limite le nombre de pays pour lesquels les services d'un seul
conseiller hors siège peuvent être considérés comme suffisants. Un projet de
résolution présenté par 16 pays à l'Assemblée générale, à sa vingt-septième session,
j'souligne la nécessité de renforcer les liens de l'Organisation des Nations Unies
pour le développement industriel avec les pays en voie de développement grâce au
programme de conseillers industriels hors .siège, dont l'importance croissante pour
la mise en oeuvre des programmes opérationnels a été pleinement reconnue, en ce
qui concerne notamment la formulation et la mise en oeuvre des programmes par pays
à long terme et la mise au point de mesures spéciales d'assistance aux pays en voie
de développement les moins avancés, conformément à la résolution 31 (VI) du Conseil
du développement industriel l,.

c) Conseillers interrégionaux

Etant donné que le programme d'assistance technique de l 'ONUDI devrait doubler
de volume entre 1973 et 1977 et compte tenu de l'évolution des objectifs et
priorites à long terme concernant 1 Vindustrialisati.:.'n des pays en voie de
développement, il faudra, pour pouvoir continuer à fournir les services hautement
qualifiés demandés par les gouvernements de ces pays, augmenter le nombre des
conseillers interrégionaux et déterminer les domaines dans lesquels ils doivent être
specialises en tenant compte des besoins des pays en voie de développement.

7. Programme de coopération ONUDI/BIRD

Il est prévu de conclure avec la BIRD un accord officiel de coopération
analogue aux accords conclus entre la Banque et certaines institutions spécialisées.
Cet accord entrera en vigueur en 1974. Le Conseil du développement industriel et
l'Assemblée générale ont été informés des negociations menées à cet effet entre
l'ONUDI et la Banque. L'objectif de cet accord de cooperation est d'établir le
lien supplémentaire indispensable entre les activites de préinvestissement de
l'ONUDI et les vastes possibilités de financement que la Banque peut offrir pour la
creation d'industries dans les pays en voie de développement. Les dépenses de
personnel et dépenses connexes sel'ont couvertes à raison de 25 p. 100 par l 'ONUDI et
de 75 p. 100 par la Banque. Le groupe créé à l'ONUDI pour assurer l'exécution du
programme de coopération serait composé à l'origine de six fonctionnaires de la
catégorie des administrateurs, assistés d'agents des services généraux.
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gestion des activité~de coopération technigue8.

a) Coordination des activités et politiques d'assistance technique

En 1975 le premier cycle des activités de programmation par pays du PNUD sera
terminé et le second sera en cours~ à l'établissement d'études sommaires par pays,
de propositions de projets et d'observations concernant les projets de programmes
par pays, s'ajouteront les examens annuels de tous les programmes par pays
approuvés antérieurement. Etant donné l'intérêt croissant des gouvernements pour
l'assistance offerte à l'industrie, l'ONUDI sera sans doute appelée à participer
plus activement encore aux activités de programmation par pays, notamment en
élaborant de nouveaux types de projets industriels, dont beaucoup auront un
caractère plus complexe et intéresseront plusieurs secteurs industriels. -Le nombre
de demandes d'assistance au titre du programme des SIS devrait continuer à augmenter
et l'on espère que d'ici 1977 des ressources beaucoup plus importantes auront été
affectées à l'exécution de ce programme. On s'attend également à une augmentation
de l'assistance accordée au titre du Programme ordinaire. L'élaboration et la
coordination des mesures spéciales d'aide aux pays en voie de développement les
moins avancés bénéficieront d'une attention particulière. Pour faire face à cette
situation, il sera nécessaire de renforcer la coordination des activités de l'ONUDI
avec celles des organismes multilatéraux ou bilatéraux:! tant publics que privés.

b) Evaluation périodique des activités d'assistance technique et mesures
consécutives

Il ressort de l'analyse des projets et des programmes par pays déjà approuvés
que les activités opérationnelles connaîtront un accroissement rapide entre 1972
et 1977 : leur coût devrait en effet passer de 21 millions de dollars en 1972 à
35 millions en 1974 , 41 millions en 1975, 48 millions en 1976 et 54 millions
en 1977, ce qui représente une augmentation de l'ordre de 6 millions de dollars par
an. Par ailleurs, les projets hors siège vont devenir de plus en plus complexes
et nécessiteront donc une formulation plus détaillée et un contrôle plus étroit en
cours d'exécution. On s'attend à voir augmenter le nombre des projets pluri­
disciplinaires, ce qui exigera une collaboration plus étroit~ avec d'autres
institutions et une coordination du soutien te~hnique fourni par plusieurs divisions
organiques de l'ONUDI. Des mesures ont été prises pour augmenter l'efficacité de
l'exécution du programme grâce à l'emploi de techniques modernes de gestion,
notamment le traitement électronique des données. Enfin, on accorde davantage
d'attention à l'évaluation des activités hors siège, conformément aux recommandations
du Conseil du développement industriel. {Jne augmentation sensible des effectifs
(personnel de la catégorie des administrateurs et agents des services généraux) sera
nécessaire pour mener à bien les activités énumérées ci-dessus et pOllY faire en
sorte que l'ONUDI participe de la façon la plus efficace à toutes les étapes du cycle
de programmation par pays.

Il est prévu d'intensifier les efforts déployés pour évaluer, de manière
régUlière et détaillée, l'état d'avancement des projets et définir les mesures
consécutives nécessaires. L'expansion des activités hors siège, dont le coût
dev~ait passer de 21 millions de dollars en 1972 à 35 millions en 1974 et
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54 millions en 1977, et la complexité croissante des projets rendront nécessaire
une augmentation des effectifs.

c) Projets interrégionaux et bourses de perfectionnemen.t

On accorde de plus en plus d'importance à la formation en groupe, qui
constitue un moyen efficace d'assurer le transfert des techniques, et les
gouvernements se montrent de plus en plus disposés à fournir les installations et
les ressources financières nécessaires à cet effet. Au cours de la période
considérée, le nombre annuel de ces projets, financés par les diverses sources
disponibles, devrait atteindre 55 et celui des participants un millier. Au cours
de la même période~ le nombre de bourses individuelles de perfectionnement devrait
dépasser 1 300 par an. Une augmentation des effectifs (personnel de la catégorie
des administrateurs et agents des services généraux) et des ressources extra­
budgétaires supplémentaires seront nécessaires pour répondre à la demande croissante
de programmes de formation en groupe en concluant des accords spéciaux avec les
organismes multilatéraux ou bilatéraux (publics ou privés) qui pourr~ient

participer à leur organisation, ainsi que pour examiner le nombre c:r.oissant de
demanël.es de bourses de perfectionnement dans des domaines très spécialisés de
l'industrie.

d) Gestion des projets hors siège

Le coût des programmes operationnels devrait passer de 21 millions de dollars
en 1972 à 34 millions en 1974, 41 millions en 1975, 48 millions en 1976 et
54 millions en 1977 (19 millions pour l'Afrique, 9 millions pour l'Amérique,
13 millions pour l'Asie et l'Extrême-Orient, 9 millions pour l'Europe et le
~byen-Orient et 4 millions pour les projets interrégionaux). Etant donné cet
accroissement rapide des activités opérationnelles et compte tenu du fait que la
formulation des projets et les procédures d'approbation seront plus complexes et que
la participation à tous les stades du cycle de programmation par pays sera plus
intensive, il sera nécessaire d'augmenter sensiblement les effectifs, aussi bien
ceux des fonctionnaires de la catégorie des administrateurs que ceux des agents des. '" ~serVlces generaux.

e) Formulation et direction du programme

Etant donne l'expansion régulière des activités de planification et de
contrôle de l'exécution des projets et des activités d'évaluation, l'accroissement
du nombre des projets nécessitant une coopération étroite avec d'autres organismes
des Nations Unies ou avec des organismes bilatéraux et le renforcement du réseau
des conseillers hors siège, il est indispensable de maintenir à leur niveau
actuel les effectifs du Cabinet du Directeur de la Division.

9. Administration

Les tâches les plus importantes seront les suivantes mesures à prendre en
prévision de l'extension rapide du programme de cooperation technique et de
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a) Services financiers

...

généraux continueront à
par l' ONUDI dans les bâtiments

On envisage de commencer à

Au début de la période considérée, les Services
veiller à l'entretien des locaux temporaires occupés
mis à sa disposition par le Gouvernement autrichien.

Les effectifs du Siège devront être accrus pour faire face à la forte expansion
envisagée pour les programmes de coopération technique de l'Organisation, mais on
ne prévoit pas une augmentation proportionnelle des effectifs affectés au Service
d~ personnel, les nouvelles applications et le développement des systèmes de
traitement électronique des données, en particulier dans le domaine de l'adminis­
tration du personnel, devant permettre de multiplier le rendement des effectifs
a~tuels du Service. Il faudra néamnoins faire un effort accru en ce qui concerne
la formation du personnel, ce qui exigera des moyens supplémentaires. Ces
activités auront pour principal objectif d'inciter le personnel à se sentir plus
responsable de la bonne exécution des programmes de travail de l'Organisation.

c) Services gê~êraux

b) Services d'administration du personnel

l'augmentation correspondante des effectifs~ amélioration des systèmes de gestion
intégrés; amélioration et utilisation efficace du nouveau système d'établissement
des programmes et des budgets, et mise en place des services de comptabilité
nécessairesj transfert du Siège dans les locaux permanents~ utilisation accrue des
moyens électroniques pour le traitement d'un nombre croissant de données et
accroissement du volume des communications; planification plus efficace du
recrutement; développement des activités de formation à.u personnel et étude
permanente des méthodes et de la productivité.

Vu l'expansion des programmes de l'ONUDI au cours de la période considérée,
le Service financier devra faire face à un surcroît de travail. Le développement
du Service des systèmes de gestion intégrés du PNUD et les besoins propres de
l'ONUDI en matière de gestion exigeront aussi que le Service financier fournisse
des données financières plus détaillées et plus documentées. En outre, le nouveau
système d'établissement du programme et du budget exigera une participation accrue
du Service financier aux activités de prévisions à long terme des ressources, de
formulation à.es programmes et d'analyse du budget, et l'utilisation de méthodes
plus précises. On prévoit que, pendant la période considérée, les principaux
objectifs du Service financier seront les suivants : généralisation du traitement
électronique des données, amélioration des liaisons entre les systèmes d'information
financière de l'ONUDI et ceux du Siège de l'Organisation des Nations Unies et du
PNUD, mise en place d'un système d'évaluation des coûts, perfectionnement du
système de présentation des informations financières nécessaires à la gestion, et
usage accru par la gestion des données financières en tant que facteurs essentiels
de la prevision et du contrôle des programmes. Pour déterminer les ressources
nécessaires pour la période considérée, il a été tenu compte de l'utilisation
croissante du traitement électronique des données et de l'importance des effectifs
qui se trouveront libérés par l'emploi de ces techniques nouvelles.

Il

ri
1!

Il
i\
'IIl
il
li
1!
Il
Il
Il
1\

Il
II

1

II

- 177 -



préparer en 1975 le transfert de l'Organisation à son Siège permanent du Donaupark,
qu'elle devrait pouvoir occuper en 1977. Une attention particulière devra être
accordée à la préparation et à la négociation des accords avec l'AlEA et les
autorités autrichiennes au sujet de la creation des services communs et de
l'utilisation des terrains communs. Le développement rapide des programmes de
coopération technique entraînera un surcroît de travail pour le service des
cornnunications et des archives, qui devra disposer de moyens accrus. Les crédits
alloues pour les communications devront être augmentés pour faire face aux besoins
résultant de l'élargissement du p:r.'ogramme.

d) Gestion administratill"e et services de traitement électronique des données

La première partie de la période consideree sera caractérisée par le déve­
loppement des services de traitement électronique des données. Une des tâches les
plus importantes sera la mise au point d'un système intégré de gestion, englobant
les relevés financiers, la comptabilité analytique et l'exécution des programmes.
Pendant la seconde moitié de la période considérée, une des activités principales
sera l'étude approfon~ie des possibilités d'intégration de services communs à
l'AlEA et à l'ONUDI lorsque les deux organisations s'installeront dans les
bâtiments du Siège permanent, au Donaupark. Les besoins en personnel et en matériel
devront être étudiés et déterminés en commun, longtemps avant le transfert au
nouveau Siège, prévu pour 1977.

e) Achats et services contractuels

L'extension rapide et continue des programmes de coopération technique et
l'utilisation accrue de la sous-traitance entraîneront un surcroît de travail pour le
Bureau des achats de matériel technique et des services contractuels. Si une
augmentation de son effectif s'avère nécessaire, elle ne sera pas directement
proportionnelle à l1 accroissement de la valeur des commandes et des contrats, pour
les raisons suivantes: a) Groupement des achats; b) Accroissement probable de la
valeur moyenne des contrats; c) Rationalisation plus poussee des travaux. On
envisage l'utilisation de matériels de bureau plus perfectionnés, pa·~ exemple de
machines à écrire programmees et de fichiers éleetroniques. Une nouvelle tâche, dont
le Bureau ne peut s'acquitter à l'heure actuelle;> devra être entreprise: établir
pour le matériEü les estimations de coût nécessaires pour la planification des
projets.

r) Soutien administratif et technique pour la construction du Siège permanent

D'après le calendrier actuel des travaux, le Siège permament sera achevé
et occupe en 1977. De 1974 à 1977, les activités de planification de l'ONUDl
passeront par différentes étapes en fonction des progrès de la construction. Leur
volume diminuera au fur et à mesure de l'avancement des travaux. Après l'achèvement
de ceux-ci, un service commun de planification ONUDI/AIEA sera, le cas échéant,
créé au Siège permanent afin d'éviter les doubles emplois et d'économiser des
ressources disponibles.
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g) Direction du programme

L'effort portera principalement sur les dispositions à prévoir pour l'admi­
nistration du personnel supplémentaire, les préparatifs en vue du transfert de
l'Organisation dans les bâtiments du Siège permanent au Donaupark et de la création
de services communs à l'ONUDl et à l'AlEA, ainsi que sur les mesures à prendre pour
faire face, sur le plan administratif, à l'expansion prévue des programmes
de coopération technique. On prévoit que l'accomplissement de ces tâches n'exigera
que des modifications mineures du tableau d'effectifs.

h) Services de conférence

La préparation et l'organisation de la Conférence générale de l'ONUDl, qui
doit se tenir au début de 1975, ainsi que les activités consécutives à cette
réunion, représenteront pour les services intéressés un surcroît de travail
considérable. On prevoit un renforcement des services de reproduction et d'inter­
prétation communs à l'ONUDl et à l'AlEA, et une intégration plus poussée de ces
services après l'installation de l'Organisation au Siege permanent. L'utilisation
probable du chinois pendant les réunions de l'ONUDI et pour l'établissement de
la documentation créera des besoins supplementaires pendant la période considérée.
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K. PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L'ENVIRONNEMENT

Dans sa résolution 2994 (XXVII), l'Assemblée générale s'est déclarée
satisfaite que la Conférence des Nations Unies sur l'environnement, réunie à
Stockholm en juin 1972, et son Comité préparatoire, aient réussi à axer l'attention
des gouvernements et de l'opinion publiq~e sur la nécessité d'une action rapide
dans le domaine de l'environnement. Afin d'assurer la mise en oeuvre efficace,
par les gouvernement.s et la communauté internationale, à.es mesures conçues pour
sauvegarder et améliorer l'environnement dans l'intérêt des générations humaines
actuelles et futures, l'Assemblée générale, par sa résolution 2997 (XXVII), a décidé,
entre autres, de créer un conseil d'administration du Programme des Nations Unies
pour l'environn~nent ainsi qu'un petit secrétariat, à l'Organisation des
Nations Unies, chargé de centraliser l'action en matière d'environnement et de
réaliser la coordination dans ce domaine entre les organismes des Nations Unies,
de façon à assurer à'cette action un haut degré d'efficacite.

On trouvera ci-après : i) un tableau récapitulatif des fonds nécessaires pour
le Pr08rmnme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), par programme et selon
l'origine des fonds, pour chacune des années de la période du plan à moyen terme;
ii) un tableau récapitulatif des postes nécessaires, par programme et selon l'origine
des fonds, pour chacune de ces années; iii) un tableau récapitulatif des postes
nécessaires, par classe et selon l'origine des fonds, pour chacune des années.
Les postes et les fonds nécessaires indiqués pour 1974 et 1975 correspondent à ceux
qui sont demandés dans le projet de programme de travail et de budget pour la
période biennale 1974/1975 (A/9006). En attendant qu'un programme de travail soit
adopté par le Conseil d'administration du Programme pour l'environnement, le plan
à moyen terme prévoit des ressources suffisantes pour permettre au PNUE, sur la
base du programme envisagé lors de l'établissement du plan à moyen terme, de
continuer à executer son programme de travail avec efficacité.

Les fonds prévus sous les rubriques "Programmes opérationnels" et "Autres
ressources extra-budgétaires" ont été calculés en fonction des montants estimatifs
nécessaires pour 1973-1974 que le Directeur exécutif soumettra au Conseil
d'administration du Programme pour l'e~vironnemènt, à sa première session, pour
examen et approbation. Compte tenu des données dont on dispose déjà, on a
présumé que le montant des ressources à consacrer aux programmes opérationnels en
1974 ne diminuerait pas pendant la période du plan à moyen terme. En ce qui
concerne les dépenses d'appui au programme et les dépenses d'administration qui
seront imputées sur les autres ressources (extra-budgétaires), on a également prévu
le maintien pendant la période 1974-1977 des montants qui seront vraisemblablement
proposés pour 1974, compte tenu, toutefois, d'auBmentations annuelles probables
des salaires et des prix.

- 180 -



, zEUnl.lllili': .

. ~ .,~".. ~. '-' "V'" -" .__•••.' " "- " •• ,- ..:-;; ;t·~!::':,t·,~~.~:",~-, ~'::::;'~;:;~;·,Q:~"';~\7\:U-;Vri';î-',:f.?'(~~~,r
._' •• ' • __ ~ •••..:..._ ,~~•••_",,_~._ • .J.. •.• _._._. _,•••__ .,~ ••• '

;'

- 181 -

.J ......

Au titre du budget ordinaire, le plan prévoit une augmentation limitée de
l'effectif (4 postes d'administrateur et 3 postes d'agent des services généraux
en 1976; 3 postes d'administrateur et 4 postes d'agent des services généraux en
1977) ainsi qu'une augmentation (de 24 000 dollars en 1976 et de 36 000 dollars en
1977) des crèdits nécessaires pour les frais de location et d'entretien, les
fournitures, le illobilier et le matêriel.

[li
r
1
1

1

1

1

\

1

j

\
1

i
1

1
1
j
1
"~

1

\
J

!J

[1

rr
l"~

n
'1
\
1

j
1

à ceux

:::mr

,
) .
l,

L soit
plan
la

=s
natifs

.
C!U1

t prévu
lement
les

ls en

:>-' ,
lr

1es
décidé,

n1es

pour
selon

~ntion

ie

e
es,

œme;
.'origine
~es



J ~'
1

f

"
-,

,-
,-

~
"_
.~
'~
'"
~"
''
''
'-
''
'-
''
"'
'"
.

"'.
..,

_Il
'"

Il
Je

f
IL

'li
i

.i
f

fi
U

t
B

lll
l.

If.
•

II
I
ta

.B
••i

al

.,.
'n

ib
le

a
u

41
:S

TA
B

LE
A

tr
R

EC
A

PI
TI

JL
A

'lI
F

D
ES

F
O

E
S

lŒ
C

l'.
SS

A
IlŒ

S
PA

R
C

AT
EG

O
R

IE
D

E
PR

O
G

llA
llM

E
E

T
SE

L
O

li
L

'O
ll

IG
IH

E
D

E
S

FO
N

D
S

(M
il

li
e
rs

d
e

d
o

ll
a
rs

d
es

E
ta

ts
-U

n
is

)

R
O

U
A

G
E:

PR
CG

RA
M

M
E

D
ES

N
A

TI
O

N
S

U
N

IE
S

ro
m

L'
EN

V
IR

O
N

N
EM

EH
T

CA
TE

GO
RI

E
DE

PR
OG

RA
MM

E
19

74
A

ut
re

s
Pr

og
ra

m
m

es
~
I

re
ss

ou
rc

es
op

ér
at

io
nn

el
s
~

ex
tra

l"
b
u
d
l
!
~

re
s

B
ud

ge
t

or
di

na
Ir

e
Pr

og
ra

m
m

es
o
p
~
r
a
t
i
o
n
n
e
l
s
.
!
!
:

19
75

rJ
!!
J~
l~
es

ex
tra

­
bu

dg
ét

aI
re

s
B

ud
ge

t
or

di
na

ire

19
76

A
ut

re
s

Pr
og

ra
m

m
es

-'
1

re
ss

ou
rc

es
op
~r
at
lo
nn
el
s~

hl
ia
~~
ir
es
!!
:J

B
ud

ge
t

or
di

na
ire

1
9

r[

Pr
og

ra
m

m
es

rrJ
fo

uU
fte

s
op

ér
at

iO
M

el
sa

r/
ex

tr
a-

-
t

bu
d:

!6
ta

lre
s.

a
B

l;d
ge

t
or

di
na

ire

O
rg

an
es
d
i
r
e
~

••
••

••
••

••
••

••
••

••
••

•
-

-
10

5
1

-
1

-
1

n
o

1
-

1
-

1
11

5
1

-
1

-
1

1
2

l.

D
ir

ec
ti

o
n

e
x
~
c
u
t
i
v
e

e
t

ad
m

in
is

tr
at

io
n

••
-

-
19

2
-

-
20

2
-

-
21

9
-

-
23

2

Pr
Q

lS
r8

.lI
lU

le
s

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

..
..

.
1

1
6

0
0

0
1

3
6

4
71

8
1

6
0

0
0

1
4

1
2

75
5

1
6

0
0

0
1

4
6

2
19

7
1

6
0

0
0

1
5

1
4

82
7

A
p

p
u

i
au

Pr
og

ra
m

.m
e

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

...
...

1
-

1
1

'j
(
ff

!
91

7
-

10
94

-
1

96
6

-
1

13
2

1
0

3
3

-
1

11
2

1
14

3

1 i

2
6

8
6

1
6

0
0

0
2

1
6

4
2

59
4

1
6

0
0

0
2

03
3

2
50

6
1

6
0

0
0

1
93

2
2

4
2

1
1

6
0

0
0

TO
TA

L
.

,
1

J
J

, ,.~
1

,
,

]
1

1
2

32
3

1
1

_
,

-\

':l
E

st
im

at
io

n
s

é
ta

b
li

e
s

à
ti

tr
e

p
ro

v
is

o
ir

e
en

°l
1.

tt
en

da
nt

qu
e

le
C

o
n

se
il

d
'a

d
m

ir
is

tr
a
ti

o
n

du
P

ro
gr

am
ne

p
o

u
r

l'
en

v
ir

o
n

n
em

en
t

ti
e
n

n
e

sa
p

re
m

iè
re

se
ss

io
n

.

1



1
TO

TA
l

L
6

0
0

0
l

2
"
'L

JL
93

2
l

1.
6

0
0

0
2

50
6

2
0

}
3

2
5

'"
1

2
l.6

4
1.

6
0

0
0

2
3

2
3

'\
_

_
_

_
_

_
_

_
_

-'
.

_
1

!J
E

"
,_

ti
o

n
.
~
U

.
.
.

ti
tr

e
p

ra
v

i'
D

U
e

"
.t

io
n

d
a
n

t
qu

e
L

e
""

".
.U

d"
'm

ir
1.

t~
ti

on
il
n

_
p

o
u

r
L

'e
o

v
ir

o
n

n.
..

..
.t

t
i
=

e
..

,.
,.

_
è
re

.e
"i

O
n

.

.
.

i'
_

'.
_

..:....
.:-.-

..-
--
-.
-~
.-
-

..~
~

,~
'-

:f
-

•
-
.
-
~
-
-
.

~
_

_
~

_
_

•
_

_
~

.
.
_
~
~
:
:

_
_

-
..
-
-

~
.
"
,

c
..
-
.
-
-
-
-
.
"
-
.

i'a
b

..
le

a
u

4
9

TA
BL

EA
U

R
E

C
A

PI
T

U
IA

T
IF

D
ES

PO
ST

ES
N
E
C
E
S
~
I
R
E
S

PA
R

PR
OG

RA
M

M
E

E
T

SE
LO

N
L

'O
R

IG
lN

E
D

ES
FO

N
D

S

RO
U

A
G

E
:

PR
œ

R
A

M
M

E
D

ES
N

A
TI

O
N

S
U

N
IE

S
PO

UR
L

'E
NV

IR
ON

NE
M

EN
T

_
.
~
-
~
-
.
~
-
~
~
~
,
-
-
-
-
-
-
-
-
-

1 b; \.A
l 1

O
R

IG
IN

E
D

ES
FO

ND
S

A
U

TR
ES

RE
SS

Où
"R

CE
S

(E
X

TR
A

-B
U

O
O

ET
A

:Œ
ES
f!l

BU
O

O
ET

O
R

D
IN

A
IR

E

PR
OO

RA
M

M
E

1
W

;
il

l2
!2

L
§

!m
.

1.
gr

4
~

~
1.

gr
1

A
dm

.
S

er
ve

A
dm

.
S

er
ve

A
dm

.
S

er
ve

A
dm

.
S

er
ve

A
dm

.
S

er
ve

A
dm

.
S

er
ve

A
dm

.
S

er
v

.
M

m
.

S
er

ve
gê

na
gê

na
gê

na
gê

na
gê

na
gê

na
gê

na
gê

na

S
es

si
o

n
s

du
C

o
n

se
il

d
'a

d
m

in
is

tr
at

io
n

••
••

••
•

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

-
-

D
ir

ec
ti

o
n

ex
éc

u
ti

v
e

e
t

ad
m

in
is

tr
at

io
n

••
••

••
••

•
-

-
-

-
-

-
1

-
-

3
4

3
4

4
4

4
11-

Px
og

ra
m

m
es

p
o

u
r

34
34

34
18

18
1.

r
en

vi
ro

nn
em

en
t

••
••

••
••

27
34

21
21

21
13

1
3

1
9

15
1

9
1

5

S
er

v
ic

es
a
d

m
in

is
tr

a
ti

fs
••

1
9

23
19

23
.1

9
23

1
9

23
7

8
7

8
8

8
9

9

S
er

v
ic

es
co

m
m

un
s

••
••

••
••

•
-

-
-

-
-

-
.,

-
1

26
1

g6
2

21
4

30

S
er

v
ic

es
de

co
n

fé
re

n
ce

••
•

-
-

-
-

-
-

-
-

5
1.

3
5

13
5

1.
3

5
13

. 1

-

TO
TA

L
46

'J
l

46
'J

l
46

'J
l

46
'ST

34
64

34
64

38
67

41
7

1

i

",
1

;:1
N

om
br

e
de

p
o

st
es

q
u

i
se

ra
so

um
is

à
la

p
re

m
iè

re
se

ss
io

n
du

C
on

se
i1

.
d

'a
d

.m
in

ls
tr

at
io

n
du

P
ro

gr
am

ne
p

o
u

r
l

' e
nv

ir
on

ne
m

en
t.

•
•

.~
...

..
~

:.o.~
~""'"

-
-;

.,
••

:
•.

1
'

;
.-

;.
..

~;,.
...
,
~

._-~
~

•
~

-
'

.
.
.
.

.-:..
1



fa
b

1
e
a
u

50
~ ; i l l~~ \1 1 1 t t~. ~

j

$ i~ P .- ~-

1

:
\ ! i i 1 1 ,~

-j ;1'[ } ~ lJ r1 11 ri Il ;, ~, Î

1.
1

1
1

1
, 1

2
1

2
1

2
1

.1

3
1

3
1

3
1

1 1

3
,

3
1

3
1

1
1

1

6
1

6
1

6
1

1
1

1
1

1

1
3

1
1

3
1

13
,

.
1

3
,

6
1

7
1

1
1

1

3
,

4
1

6
1

,
1

~
--

--
--

--
-
"'--

,---

1. 2 3 3 6

1
3 3 3

26

b! b
/

b
/

b
/-

1
-

-
-

1
-

1 1

-
1

-
.

-
-

1
1

,
2

,
2

1
2

1
2

1
•

1
,

9
1

9
1

9
.

9
1

1
1

, 1
1

9
1

9
9

1
9

1
1

1
1

1
1

1
1

1

2
6

1
0

3

1
1

2
6

:
2

6
1 1 1

1
1

1
1

1
i

.
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

•

46
.-

l
46

t
46

:
46

34
1

34
:

~
8

:
41

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
_

_
.

_
i

_

1
1

1
-

1
1

l
,
1

1
l

,
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

r
b

/
li

1
0

:
la

I
l
:

1
3

1
b!

JI
5

4
:

54
5

6
:

58
1

1
1

t
1

t
'

J
'

1

57
i

57
1

57
:

57
6

4
:

64
:

67
:

71
--
--
--
--
--
~-
--
--
--
--
-

l~
--
--
--
--
J-
--
--
--
--
-

--
--
--
--
--
~-
--
--
--
--
-~
--
--
--
--
-l
--
--
--
--
-

1
1

1
"

1
,

1
1

l
'

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

J
1

r
T

"
1

1
1

1
1

J
1

1
1

1
1

1
1

1
J

1
1

1
1

1
1

J
1

1
J

1
J

1
...

..J
-I

_

1
J

1
1

1
1

1
1

l
,

1
1

J
1

1

:
1

0
3

1
1

0
3

:
1

0
3

9
8

:
98

:
1

0
5

:
1

1
2

1
l

1
1

1
J

TO
TA

L

__r
-
-
-

~
i
i
t
r
-
-
-
-
-
-
-
-
-
'
-
"
-

T
ot

al
.

p
a
rt

ie
l.

T
o

ta
l

p
a
rt

ie
l

1è
re

cla
ss

e,

A
ut

re
s

cl
as

se
s

S
S

~
.

~
~

o
u

s-
e
e
r
~
t
a
1
r
e
s

g
en

er
au

x
D

ire
ct

eu
rs

(0
-2

)

A
dm

in
is

tra
te

ur
s

gé
né

ra
ux

(0
-1

)

A
dm

in
is

tra
te

ur
s

ho
rs

cla
ss

e
(P

-5
)

A
dm

in
is

tra
te

ur
s

de
1è

re
cla

ss
e

(P
-4

)
)

A
dm

in
is

tra
te

ur
s

de
2è

m
e

cla
ss

e
(P

-3
)

~
A

dm
in

is
tra

te
ur

s
ad

j"o
in

ts
de

1è
re

ou
de

2è
m

e
cla

ss
e

(P
-2

/I»

D
ir

ec
te

u
r

e
x

e
c
u

ti
f

A
ge

nt
sd

es
se

rv
,ce

sg
én

ér
au

x

A
dm

in
ist

ra
teu

rs
et

fo
nt

-ti
on

na
ire

s
de

ra
ng

su
pé

rie
ur

a
l

P
ro

p
o

si
ti

o
n

s
re

la
ti

v
e
s

à
la

c
la

ss
e

d
es

p
o

st
es

q
u

i
-s

er
o

n
t

so
um

is
es

à
la

p
re

m
iè

re
se

ss
io

n
du

C
o

n
se

il
d

'a
d

m
in

is
tr

a
ti

o
n

du
P

ro
gr

am
m

e
p

o
u

r
l'

en
v

ir
o

n
n

em
en

t.
b

/
C

h
if

fr
es

no
n

d
is

p
o

n
ib

1
es

lo
rs

de
l'

é
ta

b
li

ss
e
m

e
n

t
du

p
la

n
à

m
oy

en
te

rm
e.

TA
B

LE
A

U
R

E
C

A
PI

T
U

L
A

T
IF

D
ES

PO
ST

E
S

N
E

C
E

SS
A

IR
E

S,
PA

R
C

L
A

SS
E

E
T

SE
LO

N
L
'
O
R
I
G
I
~
E

D
ES

FO
N

D
S

RO
U

A
G

E
:

PR
O

G
RA

M
M

E
D

ES
N

A
TI

O
N

S
U

N
IE

S
PO

U
R

L'
EN

V
IR

O
N

N
EM

EN
T

'---
---

---
---

---
---

-1
a-

-R
I-G

l--
N.

...E
-O

E
-S

-F
O

--
N

--
O

-S
--

--
--

--
--

--
--

--
-r

'
AU

TR
ES

RE
SS

OU
RC

ES
(E

XT
RA

·B
Ui

lG
ET

AI
RE

Sj
-t

BU
DG

ET
OR

DI
NA

IR
E

PR
O

G
RA

M
M

E
'
l
l

1

19
74

:
19

75
1

19
16

:
19

77
]

1
9

7
4

:
19

15
:

19
16

i
19

17
,

l
1

1
1

1
1

l
i
,

.JI.
1

1
l

,
l

1
_

.
1

•

1 , 1 1 1 1 1 1 1 , 1 1 1 1 1 1 , 1 1 / 1 1 1 1 1 1 1 , 1 1 1 1

p.
,

()
(J

l
o

!-
d

(J
lt

-c
jo

!-
-'

~
Pl

1
-'

-0
ID

ID
ID

Pl
CD

(Jl
c+

s::
li

1-'
•
Ii

c+
~~.

\
(
)

s::
li

(Jl
::s

a
Pl

C
f)

0
P

-o
P

lc
+

O
P

l(
Jl

ID
L

o
~

I
D
C
+
I
D
~
P
-
o
:
:
S
c
+
(
)
1
-
d

kt

1 1
-' œ ~ 1

--
=

=
-;

-
-

--
-~
~-
--
--

----
--

_.
--

---
-

-
~
-
-

-._
---

--



"l\h$r!!',r",:.:~t:,';;,.,;"::;,,:1~..;;25::..~1:._~,,I;X.!i1:;~.:~~2~C;"U:~·~~.i,:t..Œ:;.~Ll.,j.~,;,:::;.:, .. ,.,:",;,", ..~.;;,.•;·",;q••::.,·.,~:.;II.,,~~~~;;;.:·. l!'~~m.:;,:,:~~.SZ:!~~,iI, " • _

!

i
Ir

1
t

L. BUREAU DU COORDONNATEUR DES NATIONS UNIES POUR
LES SECOURS EN CAS DE CATAS~~OPHE

Par sa résolution 2816 (XXVI)~ l'Assemblée générale a notamment invité
le Secrétaire général à nommer un Coordonnateur des secours en cas de
catastrophe~ qui relèverait directement de lui et qui dirigerait un bureau
permanent situé à Genève. Ce bureau~ qui constitue une entité distincte au
sein du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies et dont l'effectif en
personnel peut être accru~ selon les besoins, par le détachement pour de
courtes périodes de fonctionnaires d'autres services pour répondre à des
situations critiques~ joue le rôle de centre pour les questions de secours en
cas de catastrophe.

Aux tp.rmes des dispositions de la résolution susmentionnée, les attributions
du Coordonnateur des secours en cas de catastrophe sont les suivantes :

- Etablir et entretenir les rapports de coopération les plus étroits avec
toutes les organisations intéressées et arrêter avec elles toutes les
dispositions pouvant être prises à l'avance en vue d'assurer l'assistance
la plus efficace possible;

- Mobiliser, orienter et coordonner les activités se secours des divers
organismes des Nations Unies pour donner suite à une demande d'assistance
formulée par un Etat victime d'une catastrophe;

- Coordonner l'assistance fournie par l'Organisation des Nations Unies
et celle des organisations intergouvernementales et non gouvernementales,
en particulier la Croix-Rouge internationale;

- Recevoir au nom du Secrétaire généra.l, les contributions qui lui seront
offertes pour les activités de secours en cas de catastrophe menées par
l'Organisation des Nations Unies:! ses organismes et ses programmes lors
d'une situation critique particulière;

Aider le gouvernement du pays frappe à évaluer ses besoins en secours et
autres et l'ordre de priorité de ces besoins, communiquer ces
renseignements aux donateurs éventuels et aux autres intéressés et servir
de centre pour les mesures d'assistance prises ou envisagées par toutes
les sources d'aide extérieure;

- Promouvoir l'étude, la prévention, le contrôle et la prévision des
catastrophes naturelles, y compris le rassemblement et la diffusion
d'informations concernant l'évolution de la technique;
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- Prêter son concours pour la fourniture d'avis aux gouvernements sur
l'élaboration d.a plans de protection contre les catastrophes en
collabora,tion avec les organismes bénévoles com:p~tents, notamment la
Ligue des sociétés de la Croix-Rouge ') et ti:t~er parti des ressources des
organismes des Nations Unies disponibles à ces fins~

- Rassembler et diffuser.' des renseienements sur l'organisation et la
coordination des secours un cas de catastrophe, y compris l'amélioration
et la constitution d0 reservéo dans les zones sujettes à des catastrophes
naturelles, et formuler des suggestions en vue d'assurer l'usaee le plus
efficace possible des ressources di~ponibles;

- Réduire progressivement les opérations de secours menees sous son égide
lorsque le pays frappé parviendra au stade du relèvement et de la
reconstruction, tout en continuan'c cependant de s'intéresser, dans le
cadre de ses responsabilités en matière de secours, aux activités
des organisnles des Nations Unies chargés du relèvement et de la
reconstruction;

- Adresser au Secrétaire géneral un rapport annuel, qui sera presente
au Conseil économique et social et à l'Assemblee générale.

On trouvera ci-après : 1) un tableau récapitulatif des fonds nécessaires
pour le Bureau du Coordonnateur des secours en cas de catastrophe, par catégorie
de programme et par programme, pour chacune des années de la periode du. plan
à moyen terme; 2) un tableau récapitulatif des postes nécessaires, par programme,
pour chacune de ces années; 3) un tableau récapitulatif des postes nécessaires,
par classe, pour chacune des années 1974/1977. Les p0stes et les fonds
necessaires indiqués pour 1974 et 1975 correspondent à ceux qui sont demandés
dans le projet de programme de travail du budget pour la période biennale
1974-1975 (A/9006). Le plan à moyen terme prévoit une augmentation limitée de
l'effectif {l poste d'administrateur e~ 1 poste d'agent des services Bêneraux)
pour 1976, afin de renfor~er la section chargée de centraliser l'assistance
en cas de catastrophe, fonctions qui entraînent, comme l'expérience l'a démontre,
un lourd travail. A cette exception près, le plan à moyen terme prévoit le
maintien'"en 1976/1977 de l'effectif proposé pour 1974 et 1975, compte tenu
d'augmentations probables des salaires et des prrx, puisqu'il est e~tendu que
le Bureau du Coordonnateur des secours en cas de catastrophe doit demeurer un
petit service dynamique, capable d'entrer rapidement en action.
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M. CONTROLE INTERNATIONAL DES STUPEFIANT.S

On trouvera ci-après : a) un tableau récapitulatif des fonds nécessaires
pour les organes directeurs (Commission des stupéfiants), la Division des stupefiants,
l'Organe international de contrôle des stupefiants et le Fonds des Nations Unies
pour la lutte contre l'abus des drogues, selon l'origine des fonds, pour chacune
des annees de la période du plan à moyen terme; b) un tableau récapitulatif des
postes nécessaires, selon l'origine des fonds, pour chacune des annees 1974/1977;
c) un tableau récapitulatif des postes nécessaires, par classe et selon l'origine
des fonds, pour chacune des annees 1974-1977; et d) un court exposé des plans à
moyen terme pour chaque élément de programme. Les postes et les fonds nécessaires
indiqués pour 1974 et 1975 correspondent à ceux qui sont demandés dans le projet
de programme de travail et de budget (A/9006) pour les années en question.
Les chiffres relatifs aux postes et aux fonds nécessaires pour 1976-1977 sont des
projections fondées sur le programme de travail que le Secretaire général propose
pour la periode de quatre ans.

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, la menace ~ue constituent
pour la société l'abus des drogues par les particuliers et le trafic illicite des
stupéfiants nécessitera que l'on s'attaque de front et sans désemparer à tous
les aspects du problème jusqu'à ce qu'il soit maîtrisé.

L'Organisation des Nations Unies deploie un certain nombre d'activites dans
le domaine du contrôle international des stupefiants aux fins de prévenir l'abus
des drogues par les particuliers et de lutter contre le trafic illicite de ces
drogues. Ces activités relèvent de. la compétence de la Commission des stupéfiants
de l'ONU~ de la Division des stupéfiants, de l'Organe international de contrôle
des stupefiants et du Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des
drogues.
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1. Or~anes directeurs

La Commission des stupéfiants doit se réunir en 1975 et en 1977. Les Dontants
estinatifs indiqués sous cette rubrique doivent permettre de couvrir les frais de
voyage et l' indemnité de subsistance de 24 melllbres de la Commission ainsi que ('1.e
recruter du personnel ten~oraire pour assurer le service des réunions de la

1 Cor.m1ission.
~ ..
l,

2. Division des stupéfiants
'"

Les activités menées au titre du prograane des Nations Unies relatif au
contrôle international des stupéfiants, exécuté par la Division des stu:::,éfiants,
se répartissent entre les cinq éléments de prograrrme exposés ci-dessous.

a) Direction exécutive ct ailininistration

Pendant la période 1974-1977, les activités de direction exécutive et d'admi­
nistration s'exerceront dans toute la mesure nécessaire pour assurer l'exécution
des programmes exposés de façon plus détaillée ci-dessous. Eu égard aux menaces
de plus en plus sérieuses que fait peser l'abus des drogues et aux problèDes sociaux
qui en résultent pour la population des Etats Membres, on prévoit de renforcer les
activités de planification menées à la Division pendant la période du plan à ~oyen

tenne ainsi que d'améliorer l'ensemble des 'modalités de coordination entre les
diverses unités administratives de l'ONU qui s'occupent du contrôle des s~~péfiants.

b) Exécution des traités

Pendant la période 19'74-1977, les plans touchant l'exécution des traités
prévoient que l'on fera en sorte de mieux faire connaître la situation mondiale
dans le domaine des drogues en aidant les gouvernements à améliorer leurs systèNes
d'établissenent de rapports de façon que les renseignements appropriés soient portés
à la connaissance de la Commission des stupéfiants. L'on s'efforcera également
d'améliorer l'aptitude de la Division à aider les gouvernements à mettre au point
et exécuter des programmes de contrôle des drogues et des stupéfiants. Grâce aux
fonds provenant de sources extra-budgétaires dont on compte disposer par l'inter­
médiaire du Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues, les
activités et responsabilités de la Division touchant l'application des traités,
tant pour ce qui est de la coordination qu'en ce qui concerne l'exécution, seront
renforcées. D'autre part, on se préoccupera de plus en plus de fournir une
assistance aux gouvernements pour l'exécution de programmes d'ensemble visant à
former du personnel chargé de veiller à l'application de la législation relative
au contrôle des stupéfiants et d'autres caté~ories de personnel exerçant des
activités dans le domaine des stupéfiants. On insistera en particulier sur la
nécessité de mettre en place un Service central de formation aux techniques de
contrôle des stupéfiants.
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c) . Üyse et documentation

Pendant la période 1974-1977, on s'attachera avant tout, en ce qui concerne
l'analyse et la ëlocumentation, à continuer d'améliorer l'établissement, à
l'intention des gouvernements, de la Con~ission des stupéfiants et de l'Organe
international de contrôle des stupéfiants, des analyses et des documents touchant
divers aspects du problème de IVabus des droŒues. On s'efforcera également
d'améliorer la diffusion, par l'intermédiaire du Service de l'information, de
documents sur l'abus des drogues aux organes d'information et au grand public.
Les plans prévoient d'apporter des améliorations à la Lettre d'information sur
l'abu'-'1 des drogues, d'améliorer les brochures consacrées à la lutte contre l'abus
des drogues, d vélarGir la portée du Bulletin des stupéfiants qui paraît tous les
trimestres et de suivre de près tous les renseignements~ayanttrait à l'abus des
drogues. En outre, compte tenu de l'intérêt de plus en plus vif manifesté par
l'opinion publique, on prévoit que la Division sera appelée à donner davantage de
conférences et à fournir aux groupes et aux particuliers davantage de documents
écrits et de matériel audio-visuel.

d) Opérations scientifiques et technigues

Pendant la période 1974-1977, la Division continuera à assurer le fonction­
nemen'è du Laboratoire de recherche sur l'abus des drogues aux fins de l'exécution
et de la coordination des travaux de recherche sur les stupéfiants et les substances
psychotropes. Le Laboratoire s'attachera de plus en plus à coordonner les travaux
de recherche non seulement dans les pays développés mais également dans les pays en
voie de développement. Il e3t égale~ent appelé à donner davantage de renseignements
et de conseils ainsi qu'à fournir des échantillons témoins de drogues donnant lieu
à abus. Les travaux de recherche sur le cannabis (en particulier pour ce qui est
de sa composition chimique) seront intensifiés. On poursuivra les travaux de
recherche sur la mise au point de tests (susceptibles dVêtre utilisés par les
services de police) permettant d'identifier rapidement les drogues donnant lieu
à abus. Des travaux de recherche sur la teneur en thébaine du Papaver brac-ceautum,
afin de déterminer si la culture de cette plante pourrait éventuellement se ----­
substituer à celle de l'oeillette, seront également entrepris durant la
période 1974-1977. En dernier lieu, on prévoit de former davantage de boursiers
aux techniques d'identification et d'analyse des drogues donnant lieu a abus.

e) Gestion des activites de coopération teChnique

Compte tenu des menaces de plus en plus vives que fait peser l'abus des'
droBues, on prévoit que davantage de ressources seront allouées au Fonds des
Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drog\~s pendant la période 1974-1977,
ce qui devrait se traduire par une aUênentation du nombre des projets de coopération
technique relatifs à la lutte contre l'abus des drogues. L'ampleur des activités
menées dans le domaine de la coopération technique dépendra du montant des
ressources qui seront allouées par les Etats Membres aux fins Qe la lutte contre
l ~ abus des drogues et contre le trafic illicite des drogues dont 1 'er.lploi. est
illégal.
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3. Q!gane international de contrôle des stupefiants

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, l'Organe international de
contrôle des stupéfiants aura pour principale mission de continuer à superviser
l' exécution def~ traités internationaux relati fs au contrôle des stupéfiants et
des substances psychotropes. Il est prévu que l'Organe continuera à tenir au moins
deux sessions par an pendant chacune des quatre années de la période 1974-1977.
LOOrgane international de contrôle des stupéfiants continuera d'assumer les
fonctions du Comité central permanent de l'opium et de l'Organe de contrôle des
stupéfiants (qui avaient été c:f6és par les Conventions de 1925 et de 1931, respec­
tivement) ainsi que de superviser régulièrement l'exécution du Protocole de 1953 et
de la Convention :~ur les substances psychotropes de 1971. On prévoit que le
Protocole de 191- portant amendement de la Convention tù"1iquo sur les stupéfiants
de 1961, en vertu de laquelle a été créé l'Organe international de contrôle des
stu9éfiants, aura pour conséquence d'accroître les responsabilités de l'Organe
dans les domaines juridique et administratif.
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4. Fonds déS r1;tlons· Un{~s :po1l37 l~'''wlil1tte~' ~ontre l' abuS.)4,es dr0.rues
, • , , 4i .lie '4. (; , » .C; ;{m, i il Pl cf f • .. E.ii"JilCAL

Le Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues a été créé
par le Secrétaire général en mars 1971 en application d'une recommandation de la
Cœmnission des stupéfiants, approuvée par le Conseil économique et social dans sa
résolution 1559 (XLIX) et par l'Assemblée générale dans sa résolution 2719 (XXV).
Le Fonds est alimenté par des contributions volontaires versées par des gouver­
nements et des organismes privés.

Le Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues a pour
objectif d'élaborer des plans et des programmes à court terme ~tà; long terme. dans
le domaine de la lutte contre l'abus des drogues et de fournir une' âssistance pour
l'exécution de ces plans et programmes. Le programme prévoit le financement de
projets ayant pour objet : de renforcer les moy~ns de l"echerche et d''information
des organismes des Natfons Unies s'occupant du. contrôle des drogues; de mettre au
point et d'exécuter de~ programmes d'assistane:e technique dans le cadre de projets
'pilotes ayant trait aux cultures de substitution ainsi qu'à la création ou à
l'amélioration d~'administrationsnationales dE~ contrôle des drogues et de services
d'exécution; de former du personnel, et de mettre.en place ou de renforcer des
centres de recherche et de formation capables de répondre ~ux besoins nationaux
et régionaux; d'accroître les moyens et d'étendre le champ d'action des organismes
des Nations Unies s'occupant du contrôle des drogues et des secrétariats de ces
organismes; d'encourager la mise en place de services de traitement, de réadaptation
et de réintégration sociale des toxicomanes; et de mettre au point du matériel
pédagogique et des program~es éducatifs à l'intention des groupes fortement exposés
au r1sque.

Compte tenu des contributions annoncées par 21 gouvernements et des contri­
butions de source privée versées depuis la clJation du Fonds, les ressources du
Fonds s'élevaient à 4 544 000 dollars au total à la date du 31 mars 1973; ces
ressources ont permis au Fonds de mettre en route 33 projets, d'un coût total
de 4 516 000 dollars.

Au cours de la période du plan à moyen terme i974-l977, le Fonds prévoit de
financer une expansion considérable des activités menées par l'Organisation des
Nations Unies et par les institutions spécialisées dans le domaine du contrôle
international des stupéfiants. Le Fonds a déj à engagé des consultations avec
plusieurs gouvernements intéressés sur la possibilité de fournir une assistance
dans le domaine du contrôle des stupéfiants et compte mettre au point durant les
quatre prochaines années des programmes nationaux d'assistance et de coopération
q~i seront financés par le Fonds.
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1

L90bjectif du Programme ordinaire diassistance technique de l'OrGanisation
des Nations Unies est de répondre avec' souplesse et rapidité aux demandes
d'assistance des pays en voie de développement dans divers domaines presentant une
importance pour le processus de développement. Le Programme ordinaire complète et
renforce l'assistance offerte aux pays envoie de développement dans le cadre 1

d'autres programmes ?t permet de donner suite sur place aux recommandations de
fond du Cons~il.économique et social et du Conseil du développement industriel,
en particulier à Ifêchelon des reeious et des nays.

Le Programme ordiriaire comprend troi s ~lérlents principaux : I. Develop....
pement ~conomique, déyeloppement social, administration publique, services consul­
tatifs dans le domaine des droits de l'homme et ~ontrôle des stupefiants;
II. Services consultatifs régionaux et sous-régionaux; et III. Développement
industriel, chaque élément étant administré sénarêment par le Secrétaire gGnéral,
comme c'était le cas par le passé.

Le montant proposé, pour chacune des années de la periode 1974-1977 sera
utilisé aux fin:;3 ci-"après. :

I. Développement économique, déve­
loppement social, administration
publique, services consultatifs
dans le domaine des droits de
l'homme et contrôle des
stupefiants •••••••••••••• ~ ••••• 5 408 000 5 408 000 5 408 000

"

'"

1977

Dollars

5 408 000

1976

Dollars

1975

Dollars

1974

Dollars

,.

,
i
"
1

.1

II. Services consultatifs régionaux
et sous-régionaux (sauf dans le
domaine du développement
industriel) •••••••••••••••••••• 1 825 000 l 825 000 1 825 000 1 825 000

lIT. Développement industriel
(y compris les services consul­
tatifs régionaux et sous-
régionaux dans ce domaine) ••••• l 500 000

TOTAL ••••••••••••••••••••• 8 733 000

1 500 000

8 733 000

2 000 OOO~/ 2 000 OO~

9 233 000 9 233 000

al Augmentation recommandée par le Conseil du développement industriel ~ sa
septième session.
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o. DROI~~S DI~ L'HOHHE

Aux termes des Articles 55 et 56 de la Charte des Nations Unies!) les Membres
s'engagent à agir en coopération avec l'Organisation, tant conjointement que
séparément, en vue d'atteindre un certain nombre de buts que les Nations Unies
sont fixés, entre autres "le respect universel et effectif des droits de l'homme
et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe!) de
langue ou de religionVf

• La Division des droits de 1 'homme est le principal service
du Secrétariat qui contribue à la réalisation des buts de la Charte dans le domaine
des droits de l'homme, conformément aux décisions des organes compétents.

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, la Division des droits
de l'homme continuera d'améliorer les moyens dont elle dispose pour s'acquitter
de ses responsabilités dans le domaine des droits de l~homme telles qu'elles
sont définies par les organes directeurs compétents de l 'O"~ganisation des
Nations Unies. Les plans à moyen terme envisagés actuellement, sous réserve
naturellement des nouvelles initiatives qui pourront être prises dans le domaine
des droits de 1 'homme par les organes intergouvernementaux, sont particulièrement
axés sur les activités suivantes

- Réalisation des objectifs fixés pour la Décennie de la lutte contre le
racisme et la discrimination raciale (1973-1983), conformément aux
directives des organes 'intergouvernementaux compétents. Parmi ces
objectifs on peut citer notamment la coordination des programmes. et d.~"s

activités liés à la Décennie, la préparation d'une conférence mondiale
au milieu de la Décennie, l'organisation de séminaires internationaux et
régionaux et la réalisation de recherches et d'études pilotes dans certains
domaines des droits de l'homme.

- Entrée en vigueur du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques et du Protocole facultatif s 'y rapportant ainsi que du Pa~~

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.

- Renforcement des efforts tendant à faire appliquer les procédures établies
par ces deux Pactes et par le Protocole facultatifw On envisage également
de nommer une commission de conciliation ad hoc, conformément à l'article 42
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

On trouvera ci-après : i) un tableau récapitulatif des fonds nécessaires pour
la Commission des droits de l'homme (principal organe directeur responsable des
activités dans le domaine des droits de 1 'homme) et po'Ur la Division des droits.
de l'homme, par élément de programme et selon l'origine des fonds, pour chacune
des années de la période du plan à moyen terme; ii) un tableau récapitulatif des
postes nécessaires, pour la Division des droits de l'homme par élément de Programme
et selon l'origine des fonds, pour chacune de ces années; iii) un tableau
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récapitulatif des postes nécessaires pour la Division des droits de l'homme, par
classe et selon l'origine des fonds, pour chacune des années; iv) un court exposé
des plans et objectifs de la Commission des droits de l'homme de la Division des
droits de 1 'homme, pour chacun des éléments de programme de la Divis ion. Les
postes et les fonds ,nécessaires indiqués pour 1974 et 1975 correspondent à ceux
qui sont demandés dans le projet de programme de travail et de budget pour la
période biennale 1971+-1975 (A/9006). Les chiffres :;.'elatifs aux -postes et aux fonds
nccessFLires "(Jour 1976-1977 sont des protiections fondées sur le proe;ramme de
travail n~e le Secretaire g~néral propose 90ur cette p~riode.

ce
ne

lS

42

nme
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1. Or~anes directeurs

dul'homme prévus pour la periode
dans le cadre des différents. ...Cl-apres.

2. Direction exécutive f .... 8.d~inistrf.1tion

Les travaux de la Division des droits de
plan à moyen terme 1974-1977 seront entrepris
programmes de fond dont on trouvera le détail

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, on compte que la Commission
des droits de lVhomme continuera à donner au Conseil éconolnique et social et à
l'Assemblée générale les conseils et l'aide dont ils ont besoin pour s'acquitter
de la tâche qui leur a été confiée aux termes de la Char~e des Nations Unies et
qui consiste à promou~oir le Tespect universel et effectif des droits de l'homme
et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de
langue ou de religion. Il est actuellement prévu que la Cormmssion des droits de
1 'homme continuera à se .réunir cinq s~maines par an pendant la période du plan à
moyen terme 1974-1977. On prévoit également que la Commissj~~ continuera à confier
lVétude des aspects plus techniques des droits de l'homme à des organes subsi­
diaires tels que le Comité special des rapports périodiques sur les droits de
l'homme, la Sous-Commission de la lutte contre les lnesures discriminatoires et de
la protection des minorités, le Groupe de travail des communications, le Comité
pour l'élimination de la di.scrimination raciale. etc. Le plan prévoit de consacrer
à ces programmes pendant la période 1975-1977 des ressources d'un montant jugé
suffisant pour permettre à la Commission de s'acquitter de ses fonctions en ce
qui concerne la promotion et la protection des droits de l'homme.

Pendant la période 1974-1977, cet élément de programme visera, comme par le
passé, à améliorer la planification, la di~ection et la coordination des activités
de la Division des droits de l'homme et à coordonner le programme relatif aux
droits de lVhomme avec les activités connexes entreprises dans d'autres secteurs
du Secrétariat et par l'ensemble des organismes d~s Nations Unies. Le ch~p des
activités de coordination devrait s'élargir au cours de la période du plan à
moyen terme, à mesure que de nouveaux éléments concernant les droits de 1 'homme
s'ajouteront aux programmes de l'ONU dans des domaines connexes. Cette tendance
se manifeste de plus en plus depuis quelques années dans des domaines t~ls que
les progrès de la science et de la technique, la population, la jeunesse, la
prévention du crime et la lutte contre la délinquance et la protection de
l'environnement, et tout porte à croire que dans ces domaines j de même que dans
d Vautres secteurs dt activité de l' ONU ~ les Etats Membres continue:ront à attacher
une importance particulière aux aspects relatifs aux droits de 1 'homme. Le montant
des ressources dont la Division des droits de l'homme dispose actuellement pour
la direction exécutive et lVadministration sera suffisant pour permettre à la
Division de continuer à s'acquitter des responsabilités qui lui incombent dans

. ce domaine.
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Il est vraisembl~ble qu'au cours de la période du plan à moyen terme 1974-1977
le volume de travail que représentent IVexamen et la présentation des renseignements
reçus des Etats Parties conformément aux dispositions de la Convention inter,,··
nati.onale sur l vélimination de toutes les formes de discrimination raciale
augmentera sensiblement 9 à mesure que des Etats de plus en pln.s nombreux ratifieront
cette convention ou y adhéreront. Les procédures instituées e~ 1972 pour l'examen
des communications par le Groupe de travail de la Sous·-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités seront
maintenues au cours de la période biennalé 1974-1975. Il est difficile à l'heure
actuelle de prédire dans quelle mesure l'examen et la présentation des communi~

cations reçues du grand public influeront, à la 10n8ue, sur le volume de travail
prévu pour la période du plan à moyen terme, mais il ef:lt probable que, durant cette
période, le volume des activités augmen.tera chaque année. Il .'st probable
également que l'entrée en 'Vigueur du Pacte international relatif aU:K droits
économi~ues9 sociaux et culturels, du Pacte international relatif aux droits civils
et politiques et du Prùtocole faeultati~~sry rap~ortant aura des répercussions
importantes sur cet élément de programme. Ces fctes contiennent des dispositions
pré~ises touchant la manière dont les Etats Parties doivent présenter leurs rapports,
et le Protocole facultatif prévoit ~Yexamen des .communications émanant de parti­
culiers par un comité des droits de l'homme, qui serait constitué aux termes du
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Les plans à moyen
terme pour la période 1974-1977 ont également été établis en partant de lihypothèse
qu'un nouvel organe subsidiaire, à savoir une comnlission de conciliation ad hoc ~
pourrai t être désigné, conformément à li article 42 du Pacte international rel~atif
aux droits civils et politiques.

4:~~·:"'Ei'îLlination·:\1e la'disc:rimiüA.tion raci~lle 9 ùe IV 8;;J2.!'theid et de l' escl8.v9,~e
• c. ;:: • 'C li :

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1977, cet élément de programme
bénéficiera d'une attention particulière, dans le cadre de la Décennie de la lutte
contre le racisme et la discrimination raciale (1973-1983). Les activités sont
exécutées conformément aux directives des organe& intergouvernementaux compétents.
Il n'a pas encore été possible de déterminer exactement le montant total des
ressour.c~s qui seront nécessaires au titre de cet élément de programme pendant la
période d~ plan à moyen terme 1974-1977, et il est probable qu'on ne pourra le
faire qu'à la fin de 1973~ lorsque le projet de programme pour la Décennie de la
lutte contre le raciume et la discrimination raciale (1973-1983) aura été examiné
par les divers organes directeurs. Le montant des fonds nécessaires pour les
activités future visant à éliminer 11esclavage et la traite des esclaves dépendra
de l'envergure que la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discrimi·~

natoires et de la protection des minorités et les autres organes compétents
voudront donner à ce projet.
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5. RecilCrche

Pendant la période du plan à moyen terme 1974-1975, la recherche dans le
domaine des droits de l'homme se poursuivra autant quVil sera nécessaire pour
répon~~e aux demandes des organes intergouvernementaux, du Secrétaire général
et des rapporteurs spéciaux nommés par la Commission des droits de lVhomme ou
par la Sous-Commission de la lutte contre :es mesures discriminatoires et de
la protection des minorités. Trois études actuellement effectuées par des
rapporteurs spéciaux doivent normalement être achevées en 1975. Si les délais
impartis peuvent être respectés, les ressources seront alors disponibles pour
étudier dVautres problèmes relatifs aux droits de l'hœnme résultant des progrès
de la science et de la technique. Ces études devraient à leur tour être achevées
vers la fin de la période du plan à moyen terme. Il est également prévu de
poursuivre durant cette période l'examen du rôle de ln jeunesse dans la promotion
et la protection des droits de l'homme.

(). Inf'orn!~.tion .et éduc3.tion
<. ;

Pendant la période du :plan à moyen terme 1974~·1977~ la Division continuera
de développer et de renforcer les moyens dont elle dispose pour mener à bien
toutes sortes dVactivités en matière d'information et d'éducation dans le domaine
des droits de IVhomme, en particulier dans le cadre de la Décennie de la lutte
contre le racisme et la discrimination raciale (1973-1983). Flle s'efforcera
d'établir des rapports de travail plus étroits avec le Service de l'information
afin d'assurer, grâce aux moyens dVinformation dont lVOrganisation des Nations Unies
dispose, 1& diffusion de matériel d'information et d'éducation. Elle s'emploiera
à améliorer la qualité des publications relatives aux droits de 1 'homme (annuaires,
bulletins, brochures, etc.) et à en augmenter le nombre. Enfin, durant la période
du plan à moyen terme, elle s'attachera en particulier à assurer la participation
de la jeunesse aux activités relatives aux droits de IVhomme.

Dans le cadre de cet élément de p!',)gramme, la Division continuera à fournir
des se.l'vices consultatifs et administratifs durant la période du plan à moyen
terme 1974-1977. Pour ce qui est des services consultatifs, il est prévu de
tenir chaque année dura~t cette période deux séminaires sur les activités
relatives aux droits de lVhomme; Jorganiser un ou plusieurs cours de formation
régionaux; et dVaccorder des bourses dans le domaine des droits de l'homme.
Indépendamment du programme de services consultatifs ac·1 "J,ellement en cours, comme
suite aux demandes des organes directeurs tendant à orga_ ~r des séminaires sur
des sujets tels que IVéducation de la jeunesse dans le domaine des droits de
l'homme et les conséquences des progrès scientifiquL3 et techniques sur les droits
de lVhomme, le programme pour la Déc~nnie de la lutte contre le racisme et la
discrimination raciale (1973-1983) ~révoit l'application de la recommandation
visant à organiser également des séminaires à l'échelon international et régional

- .:0:: -
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sur des aspects particuliers de la lutte contre le racisme et la discri.mination
raciale. On compte que ces séminaires seront essentiellement axés sur l'élimi­
nation d\~ la discrimination raciale et les autres moyens d'assurer le respect
des droits de l' homme. Du.rant la période du plan à moyen terme 1974-1977, la
DivisiŒ des droits de 1'h0mme fournira tous les services administratifs
nécessaires p0ur appuyer les activités susmentionnées de la manière la plus
efficace et la plus économique possibles ces services étant, pour l'essentiel,
analogues au type de services administratifs d'appui décrits pour cet élément

. de programme dans le budget-programme biennal (A/900G).
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